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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Au cours de la période considérée, le poids relatif du secteur agricole (y compris la sylviculture) a diminué en termes de contribution au PIB.  Ce secteur a contribué au PIB à hauteur de 8,2% en 2010, ce qui est en deçà des 11,3% enregistrés lors de l'examen précédent de 2004;  l'agriculture et le secteur agro‑industriel représentaient environ 13% du PIB.  Malgré la réduction de son poids relatif, le secteur agricole demeure essentiel car il emploie (secteur de la pêche compris) 11,5% de la population active.  Les principaux produits agricoles sont les suivants:  bovins;  graines oléagineuses (soja);  lait;  produits sylvicoles;  et céréales (principalement le blé et le riz).

2. La stratégie agricole de l'Uruguay pour la période allant de 2011 à 2015 vise à renforcer la compétitivité agricole et agro‑industrielle et à parvenir à un développement durable du point de vue de l'intégration sociale et de la préservation de l'environnement.  L'objectif est de créer des "niches" de marché à forte valeur ajoutée, en les différenciant des marchés traditionnels de produits de base.
3. La protection tarifaire pour les produits agricoles est légèrement plus élevée que pour les produits non agricoles, le droit moyen s'élevant à 9,6% en 2010.  Quelques secteurs, essentiellement celui des produits agroindustriels comme les préparations alimentaires, les boissons ou le tabac bénéficient d'une protection tarifaire supérieure.

4. En général, aucune taxe à l'exportation n'est appliquée pour les produits agricoles étant donné que ce type de taxe est interdit par la Loi n° 17.780 du 27 mai 2004 qui prévoit une exception pour les exportations de cuirs bruts, salés, picklés et wet‑blue, qui sont frappées d'une taxe à l'exportation de 5%.

5. Le secteur manufacturier a représenté 13% du PIB en 2010;  il comprend principalement les industries suivantes:  produits alimentaires, boissons et tabac;  industries chimiques;  textiles, vêtements et cuir;  papier et imprimerie;  et ouvrages en métaux, machines et matériel.  La politique du secteur manufacturier vise à accroître la valeur ajoutée nationale dans le cadre d'une production industrielle durable et à améliorer, d'une manière continue, l'efficience des systèmes productifs et la qualité des produits.
6. Le secteur des services demeure le plus important en termes de contribution à l'économie uruguayenne puisqu'il a représenté 57,7% du PIB (aux prix courants) en 2010 et 67% de l'emploi total.  Les services immobiliers et les services fournis aux entreprises sont le sous‑secteur le plus important, puis viennent le commerce, la restauration et l'hôtellerie, et les transports, le stockage et les communications.  La part du secteur privé dans les services s'est accrue considérablement ces dernières années.

7. Le marché des télécommunications a continué de croître au cours de la période considérée, en particulier sur les segments de la téléphonie mobile et de l'Internet à large bande, la réalisation d'importants investissements ayant permis à l'Uruguay d'atteindre des niveaux de télédensité et de pénétration de l'Internet qui figurent parmi les plus élevés d'Amérique latine.  Le degré de concurrence dans le secteur varie selon les différents segments du marché.  L'État continue à exercer un monopole de jure dans le cas de la téléphonie fixe sur l'ensemble du territoire national par le biais de l'Administration nationale des télécommunications (ANTEL).  Il existe divers fournisseurs de services de téléphonie internationale longue distance et de transmission de données.  Le secteur de la téléphonie mobile est ouvert à la concurrence.  Les opérateurs peuvent fixer librement les tarifs des services de télécommunications, à l'exception des tarifs des communications nationales de téléphonie fixe qui requièrent l'approbation du pouvoir exécutif.
8. Au cours de la période considérée, le secteur financier uruguayen a continué à croître et à se renforcer.  Les banques sont bien capitalisées et présentent de hauts niveaux de liquidités.  La solidité du système financier uruguayen a permis au pays de traverser la récente crise financière mondiale sans subir de conséquences graves.  Pendant cette période, le secteur a fait l'objet de réformes continues, avec notamment des changements apportés dans la gestion des banques publiques et la restructuration de l'une d'entre elles, ainsi que des progrès réalisés dans le domaine de la réglementation et de la supervision prudentielles du système bancaire.
9. L'une des réformes juridiques les plus importantes dans le secteur financier au cours de la période considérée est l'adoption des nouveaux statuts de la Banque centrale de l'Uruguay (BCU) en 2008, qui ont modifié la structure de la banque et établi la Direction générale des services financiers (SSF) comme entité chargée de réglementer et de surveiller les activités de toutes les institutions du secteur financier, y compris les banques publiques.  La création de la SSF est destinée à faciliter la surveillance des conglomérats financiers.  En 2008, la disposition qui limitait le nombre d'autorisations accordées pour les activités de nouvelles banques a été abrogée.  Pour s'implanter en Uruguay, les banques doivent se constituer en société anonyme uruguayenne ou en succursale de banque étrangère.

10. Le marché des assurances uruguayen est constitué de la Banque nationale d'assurance (BSE), qui est une entreprise publique, et de 15 compagnies privées, principalement des filiales d'entreprises étrangères œuvrant dans différents champs d'activités.  Les compagnies d'assurance doivent s'établir en Uruguay en tant que sociétés anonymes.  Aucune limite n'est imposée à la participation étrangère dans les compagnies nouvelles ou existantes.  Les contrats d'assurance qui couvrent des risques pouvant se présenter sur le territoire uruguayen doivent être passés par l'intermédiaire d'entreprises implantées dans le pays.
11. Depuis novembre 2006, la Direction de l'aviation peut autoriser des entreprises étrangères à fournir des services aériens intérieurs (cabotage), à condition que les mêmes droits soient accordés réciproquement à des entreprises uruguayennes.  L'exploitation de toute activité aérienne commerciale, y compris l'établissement d'une agence ou d'un bureau pour la vente de billets, nécessite l'obtention d'une concession ou d'une autorisation.  Aucune restriction n'est imposée à la participation du secteur privé national ou étranger dans la fourniture de services auxiliaires comme la maintenance et la réparation des aéronefs, qui peuvent faire l'objet de contrats avec des fournisseurs étrangers.  Les aéroports sont la propriété de l'État mais la législation autorise la mise en concession de leur administration.
12. Dans le secteur du transport maritime, la législation dispose que la navigation et le commerce de cabotage sont réservés aux navires battant pavillon uruguayen, bien qu'il soit permis d'appliquer des préférences sur la base du principe de réciprocité.  Au milieu de l'année 2011, l'Uruguay appliquait uniquement des préférences de pavillon au transport bilatéral de passagers avec l'Argentine et au transport de marchandises avec le Brésil.  Les services portuaires sont fournis par des opérateurs privés auxquels l'État, propriétaire des ports, a accordé des concessions.
13. Le tourisme est un secteur qui est traité de manière prioritaire en Uruguay, comme en témoignent l'élaboration d'un Plan national pour un tourisme durable (2009‑2020) et la politique d'incitations dont bénéficie le secteur.  Outre les incitations prévues par la Loi sur la promotion industrielle et par la Loi sur l'investissement, le secteur bénéficie d'avantages fiscaux spécifiques.

2) Agriculture, élevage et fabrication de produits alimentaires (y compris la sylviculture)

i) Caractéristiques, objectifs et cadre institutionnel

14. L'agriculture (y compris l'élevage et la sylviculture) a contribué au PIB à hauteur de 8,2% en 2010, ce qui est en deça des 11,3% enregistrés lors de l'examen précédent de 2004;  l'agriculture et le secteur agro‑industriel ont représenté environ 13% du PIB, tandis que l'agriculture, l'élevage et la pêche ont employé 11,5% de la population active.  Les principaux produits agricoles sont les suivants:  bétail bovin;  graines oléagineuses (soja);  lait;  produits sylvicoles;  et céréales (principalement le blé et le riz).
15. Le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP) est chargé d'élaborer et d'appliquer la politique dans le secteur agricole.  La Loi n° 18.126 du 12 mai 2007 a porté création du Conseil agricole national qui est constitué de représentants du MGAP, du Directeur de l'Office de la planification et du budget (OPP), de trois représentants du Congrès des intendants, des présidents de l'Institut Plan agricole (IPA), de l'Institut de la recherche agricole (INIA), de l'Institut national de la viticulture (INAVI), de l'Institut national des semences (INASE) et de l'Institut national de la viande (INAC), d'un représentant de l'Institut national de colonisation, d'un représentant de l'ANEP (Conseil d'éducation technico‑professionnelle) et d'un représentant de l'Université de la République dans le domaine de l'enseignement agricole.  En outre, le MGAP participe aux cabinets chargés de la production, de l'innovation et de la biosécurité, conjointement avec les autres Ministères concernés et l'OPP, dans le cadre de la coordination des politiques publiques et de la collaboration avec le secteur privé.

16. Diverses directions du MGAP sont chargées de domaines différents de la politique agricole.  La Direction générale des ressources naturelles renouvelables (RENARE) est l'entité chargée de promouvoir l'utilisation et la gestion rationnelles des ressources naturelles renouvelables dans le but de parvenir au développement durable du secteur agricole et de contribuer à la conservation de la diversité biologique.  Pour atteindre ce but, la RENARE élabore la stratégie nationale en matière d'utilisation et de gestion durables des ressources naturelles renouvelables.  Elle est également chargée de veiller au respect du cadre réglementaire des activités liées à l'utilisation et la gestion des ressources naturelles renouvelables, en particulier les sols, et de quelques intrants technologiques comme les engrais et les inoculants, ainsi que d'élaborer la réglementation en matière de traçabilité de quelques‑uns de ces intrants.  La Direction générale des services agricoles (DGSA) est le service du MGAP qui joue le rôle d'organisme national de protection phytosanitaire en Uruguay.  La DGSA a pour mission d'organiser, de développer et d'exécuter les politiques phytosanitaires et les politiques relatives à la qualité des végétaux, à la qualité et à l'innocuité des produits végétaux, à la qualité et au contrôle des intrants agricoles, aux aliments pour animaux et aux produits végétaux permettant de faciliter et d'organiser la commercialisation des grains.
17. La Direction générale des services de l'élevage (DGSG) est chargée d'orienter, d'administrer et d'exécuter les politiques de santé animale ainsi que de garantir l'état hygiénique et sanitaire des aliments et des produits d'origine animale.  La DGSG a également pour fonction d'établir les bases techniques nécessaires à l'élaboration et à l'actualisation du cadre juridique et réglementaire des activités liées à la santé animale, à la santé publique vétérinaire, à la protection des aliments et des produits d'origine animale, ainsi que de gérer le Système national d'information sur l'élevage.  La DGSG est aussi chargée du contrôle et de la certification des conditions sanitaires et hygiénico‑sanitaires pour l'importation et l'exportation d'animaux, de matériel génétique, de produits d'origine animale et d'intrants utilisés pour la santé et la production animales.  La Direction générale du développement rural (DGDR) est chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des actions de la politique de développement agricole, notamment des politiques différentielles visant à inclure, d'une manière équitable et durable, la production familiale aux chaînes de production de produits agricoles.

18. Le Bureau de la planification et des politiques agricoles (OPYPA) est chargé de conseiller les ministères, aux niveaux micro et macro‑économiques, en vue de l'élaboration de politiques publiques destinées aux secteurs agricole, agro‑industriel et de la pêche ainsi que de politiques de gestion, de conservation et de développement des ressources naturelles renouvelables.  De même, il lui incombe de gérer la mise en œuvre des politiques et l'application des mesures de lutte contre les pratiques commerciales déloyales au niveau international.  L'Unité des affaires internationales est chargée de mener, aux niveaux politique et technique, les négociations internationales sur le commerce concernant les chaînes de production de produits agricoles.  La Direction de la recherche économique agricole (DIEA) s'occupe de l'élaboration des statistiques de base relatives au secteur agricole.  La DIEA s'est également fixé comme objectif supplémentaire de planifier et de diffuser les statistiques élaborées par différents départements du MGAP, contribuant ainsi aux efforts faits pour parvenir à l'intégration du Système d'information du Ministère.

19. En outre, plusieurs personnes morales de droit public mais non étatiques sont spécialisées dans différents secteurs de l'activité agricole, comme l'Institut national de la viande (INAC), l'Institut national de colonisation (INC), l'Institut national de la recherche agricole (INIA), l'Institut national du lait (INALE), l'Institut national des semences (INASE), l'Institut national de la viticulture (INAVI), l'Institut Plan agricole (IPA) et le Secrétariat uruguayen de la laine (SUL), qui constituent le cadre institutionnel élargi dans le domaine agricole.  Parmi les entités susmentionnées, il convient de signaler la création, au cours de la période considérée, de deux organismes:  le Fonds de financement et de développement durable de la filière lait (FFDSAL), établi en vertu de la Loi n° 18.100 du 7 mars 2007, et l'Institut national du lait (INALE), établi en vertu de la Loi n° 18.242 du 27 décembre 2007, qui conseille le pouvoir exécutif en matière de politique laitière.

20. Il existe également des commissions sectorielles ou autres entités interministérielles, comme la Commission sectorielle du riz, établie en vertu du Décret n° 1.094/73 en 1973 et modifiée par le Décret n° 96/85 du 1er mars 1985.  La commission conseille le pouvoir exécutif par l'intermédiaire de l'Office de la planification et du budget sur toutes les questions relatives à la production, à l'approvisionnement, à la transformation, à la commercialisation, à l'exportation, à la propriété des terres, à l'irrigation, aux barrages et autres aspects relatifs au riz.

21. Les politiques agricoles publiques pour la période 2011‑2015 sont incluses dans les Directives politiques des institutions agricoles qui ont été élaborées par le MGAP.  En général, la stratégie du MGAP vise à renforcer la compétitivité agricole et agro‑industrielle en parvenant à un développement durable du point de vue de l'intégration sociale et de la préservation de l'environnement.  L'objectif du MGAP n'est pas seulement d'accroître la compétitivité statique de la production primaire, mais également de créer des "niches" de marché à forte valeur ajoutée, en les différenciant des marchés traditionnels de produits de base.  Cette stratégie implique des progrès technologiques permanents dans le domaine des activités primaires et une amélioration progressive du profil des exportations par une innovation permanente au niveau des produits, des procédés et des activités.  Le MGAP a également comme objectif stratégique de mettre en œuvre des plans d'urgence, d'adaptation et d'atténuation du changement climatique ainsi que de développement de nouvelles capacités technologiques.  Afin d'obtenir les résultats souhaités, la stratégie vise à renforcer les capacités et l'infrastructure opérationnelle du MGAP et à parvenir à davantage de coordination et de complémentarité entre les organismes qui constituent le cadre institutionnel dans le domaine agricole.  L'objectif est aussi de mettre en œuvre des mesures qui garantissent une utilisation et une gestion durables des sols dans les chaînes de production et d'améliorer la gestion productive de l'eau tout en augmentant les surfaces agricoles irriguées.
22. Plus globalement, un autre aspect important de la politique au cours de la période considérée, a été la volonté de décentraliser l'élaboration et la mise en œuvre des politiques agricoles, au moyen, par exemple, de la Loi n° 18.126 du 22 mai 2007 sur la décentralisation et la coordination des politiques agricoles sur une base départementale.
23. Au niveau international, l'Uruguay cherche toujours à diversifier ses produits et ses marchés et à améliorer l'accès à ses marchés d'exportation traditionnels afin d'accroître ses courants d'échanges.
ii) Instruments de politique

a) Mesures à la frontière

24. Si l'on exclut l'agro‑industrie et que l'on prend la définition de l'agriculture figurant dans la CITI (qui comprend l'élevage), le droit NPF moyen pour le secteur agricole est de l'ordre de 6,8% (chapitre 111 de la CITI) en 2011.  La protection tarifaire des produits agricoles, selon la définition de l'OMC, a été de 9,6% en 2011.  La protection a été plus élevée en moyenne pour les produits laitiers (18,2%), les boissons et les liquides alcooliques (17,1%);  les préparations alimentaires (14,8%);  le café, le thé, le cacao et le sucre (13,7%);  le tabac (11,7%);  et les fruits et légumes (10,3%).  La protection a été, en moyenne, moins élevée pour les fleurs coupées et les plantes (5,3%);  les céréales (6,6%);  et les graines oléagineuses, les graisses et huiles et produits dérivés (8,3%).  Aucun contingent tarifaire n'est appliqué.  Des licences sont exigées pour l'importation d'huiles, d'acide acétique et de sucre.
25. Les taxes à l'exportation sont interdites en vertu de la Loi n° 17.780 du 27 mai 2004, sauf pour les exportations de cuirs bruts, salés, picklés et wet‑blue (position 4101 et sous‑positions 4104.11 et 4104.19 du SH) qui sont frappées d'une taxe à l'exportation de 5%.  Cette exception est réglementée par le Décret n° 639/006 du 27 décembre 2006 et le taux en vigueur de 5% est fixé dans le Décret n° 456/984.  Les exportations de riz à tous les stades de transformation et de ses dérivés ont été soumises à un prélèvement de 5% sur la valeur f.a.b. entre février 2004 et juillet 2008, conformément aux dispositions de la Loi n° 17.633 du 11 juillet 2003 et en vertu des Décrets n° 392/003 du 26 septembre 2003 et n° 64/006 du 3 mars 2006.

26. Les exportations de viande des espèces bovine, ovine, porcine, équine, aviaire et de petit gibier, sous toutes ses formes sauf les conserves, sont assujetties à la taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire (FIS), dont le taux est de 1% sur la valeur f.a.b. des exportations.  La taxe affectée au FIS s'applique aussi à la vente, sur le marché intérieur, de viande bovine et ovine de fabrication nationale destinée à la consommation ou à l'industrie.

27. Les exportations de certains produits agricoles sont soumises à des taxes ou prélèvements perçus pour financer des organismes tels que le SUL, l'INAC et l'INIA.  Dans le cas du financement du SUL, le taux appliqué oscille entre 0,30 et 3% de la valeur f.a.b. des exportations de laine et dépend de la teneur en laines en suint aux différents stades de transformation.
  Pour le financement de l'INAC, un taux de 0,6% est appliqué sur le prix f.a.b. net des exportations de viande des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire, de leurs abats, de leurs sous‑produits ainsi que des exportations de produits élaborés à base de viande et des sous‑produits.  Pour financer l'INIA, une taxe de 4 pour mille est appliquée aux exportations, à l'état naturel et sans processus de transformation, de produits horticoles, de fruits, d'agrumes ainsi que de fleurs et de graines.
28. L'Uruguay a pris des engagements en ce qui concerne ses subventions à l'exportation pour quelques produits agricoles:  riz;  beurre;  et tourteaux de graines oléagineuses.  Il a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC, au moyen de diverses communications, qu'au cours des années civiles 1995 à 2010, aucune subvention à l'exportation n'avait été accordée pour ces produits.
b) Mesures intérieures

29. Le revenu des activités agricoles est soumis à l'impôt sur le revenu des activités économiques (IRAE), établi en vertu de la Loi n° 18.083 du 27 décembre et du Décret n° 150/007 du 26 avril 2007.  Seuls les revenus de source uruguayenne sont imposés à un taux de 25%.  L'IRAE a remplacé l'impôt sur les revenus agricoles (IRA) dont le taux était de 30% et qui s'appliquait sur le revenu net imposable de l'exercice.
30. Les produits agricoles sont également soumis à l'impôt sur les produits agricoles (IMEBA), dont le taux maximal varie, selon le produit, entre 1,5 et 2,5% et qui s'applique sur la première cession réalisée par les producteurs aux personnes soumises à l'IRAE pour différents produits tels que les laines et les cuirs, le bétail vivant, les céréales, le lait, les produits issus de l'aviculture, de l'apiculture et de la cuniculiculture, les fleurs et les graines, les fruits et légumes, les agrumes et les produits issus de la raniculture, de l'héliciculture, de l'élevage de nandous, de loutres et d'animaux similaires.  L'IMEBA s'applique aussi aux exportations effectuées par les producteurs et à la transformation de produits ou à leur utilisation pour leur propre usage par les personnes soumises à l'IRAE.  Les taux maximaux sont les suivants:  2,5% pour les laines, les cuirs et le bétail bovin et ovin;  2% pour les céréales et les graines oléagineuses, le lait et les agrumes;  et 1,5% pour les autres produits assujettis à l'IMEBA.  L'IMEBA peut être considérée comme un impôt définitif remplaçant l'IRAE ou comme un acompte sur l'IRAE.

31. Une taxe supplémentaire de 0,4%, établie en vertu de la Loi n° 16.736 du 5 janvier 1996 et perçue pour financer l'INIA, frappe les cessions de laine, de cuirs, de bétail vivant, de céréales et de graines oléagineuses, de produits issus de l'aviculture et de l'apiculture, de lait et de produits forestiers ainsi que l'exportation à l'état naturel et sans processus de transformation de produits horticoles, de fruits et d'agrumes ainsi que de fleurs et de graines.  En outre, une autre taxe supplémentaire de 0,2% destinée à financer la Commission honoraire pour l'éradication des logements insalubres en milieu rural est appliquée sur les cessions de laines et de cuirs, de bétail bovin et ovin et de céréales et de graines oléagineuses.
32. Les produits agricoles à l'état naturel font en outre l'objet d'un régime en suspension de TVA (c'est‑à‑dire qu'un taux zéro leur est appliqué), ce qui permet de récupérer la TVA perçue sur les achats qui est comprise dans le coût direct ou indirect des produits commercialisés (pour les personnes soumises à l'IRAE dans le secteur agricole.) Lorsque le produit agricole est transformé ou change de nature, il est taxé au taux de base (22%).  Le régime de taxation des fruits, des légumes et des fleurs constitue une exception:  en vertu de ce régime, le producteur agricole facture ses produits au taux de base de 22% et il bénéficie d'un crédit d'impôt pour cette taxe et peut la déduire de ses ventes.  Le même taux s'applique lorsque ces produits sont importés.  Cependant, ces produits sont taxés au taux minimal de 10% en bout de chaîne, c'est‑à‑dire lors la vente au consommateur final.  Les produits agricoles qui sont taxés à 10% sont, entre autres, la viande, la farine de céréales, le riz, l'huile, le sucre, le maté et les graisses comestibles car on considère qu'ils font partie du panier de produits de première nécessité.

33. Certains produits agricoles (boissons alcooliques, jus de fruits, cigarettes et tabac, malts) sont assujettis à la taxe intérieure spécifique (IMESI), dont le taux est appliqué sur une base spécifique minimale et majoré si le prix de vente réel est supérieur à cette base spécifique.  Dans certains cas, comme pour les boissons alcooliques et les cigarettes, les taux peuvent être élevés (48 et 70%, respectivement).
34. Conformément aux dispositions de la Loi n° 18.100 du 9 février 2007, le Fonds de financement et de développement durable de la filière lait (FFDSAL) a été établi en tant que personne morale de droit public non étatique ayant les objectifs suivants:  financer l'activité laitière des producteurs pour accroître la production;  étendre la filière lait, diversifier l'offre de produits laitiers;  accroître le taux d'occupation de la main‑d'œuvre du secteur;  et établir des exploitations familiales en zone rurale.  En outre, un fonds à hauteur de 1 million de dollars EU a été établi pour financer les petits producteurs laitiers, en particulier pour réaliser des investissements destinés à assurer la bonne gestion des effluents et à contrôler la pollution des sources d'approvisionnement en eau sur les terres occupés par ces producteurs, et à annuler les dettes contractées pour réaliser les objectifs antérieurs.

35. Le FFDSAL est un fonds fiduciaire sans patrimoine propre.  La législation dispose que, pour financer le FFDSAL, une taxe sera appliquée sur la première cession du litre de lait liquide réalisée, à n'importe quel titre, par les producteurs à une entreprise de transformation du lait légalement habilitée ou à n'importe quel tiers, ainsi que sur les importations de lait et de produits laitiers sous toutes leurs formes et sur les exportations de tout type de lait réalisées directement par les producteurs.  La législation dispose également qu'une taxe sera appliquée sur l'utilisation, pour leur propre usage, à des fins de transformation ou sur la cession par les personnes soumises à l'IRAE de leur propre production de lait liquide, sauf dans les cas où des producteurs artisanaux utilisent leur propre production à des fins de transformation.  Le montant de la taxe est calculé sur la base du montant du prélèvement indiqué dans la Loi n° 17.582 du 2 novembre 2002 (0,85 pesos par litre) et qui est ajusté tous les six mois par le pouvoir exécutif en fonction de la variation du cours du dollar.  Ce montant ne peut pas dépasser 3,5% du prix moyen du lait payé au producteur et publié par l'OPYPA.  La direction, l'administration et la représentation du Fonds sont assurées par une Commission d'administration honoraire constituée d'un représentant du MGAP, qui en assure la présidence, d'un représentant du MIEM, d'un représentant du MEF, d'un représentant proposé par l'industrie laitière et de deux représentants proposés par les producteurs laitiers.

36. La promulgation de la Loi n° 17.663 du 11 juillet 2003, réglementée par le Décret n° 392/003 du 26 septembre 2003, a établi le Fonds de financement et de réaménagement de la filière riz (FFRAA).  Cette loi vise principalement à annuler la dette du secteur et à financer l'activité productive.  En 2006, une deuxième étape a été mise en œuvre à titre exceptionnel avec l'établissement du Fonds de financement et de réaménagement de la filière riz II, qui est réglementé par le Décret n° 64/006 du 3 mars 2006.  Le remboursement des deux fonds a été effectué au moyen d'un prélèvement de 5% de la valeur f.a.b. des exportations de riz à tous les stades de la transformation et de ses dérivés.  En novembre 2007, le versement au titre du FFRAA I a été supprimé définitivement et l'amortissement du FFRAA II a immédiatement commencé, pour s'achever en juillet 2008.

37. La législation uruguayenne permet le remboursement de la TVA si les marchandises importées sont destinées à la fabrication de machines et accessoires agricoles et/ou de tout autre produit ou intrant agricole lorsque les produits nationaux similaires sont également exonérés de la TVA.  Les machines agricoles bénéficient du régime d'admission temporaire établi en vertu du Décret n° 232/991 du 2 mai 1991.  Certains intrants agricoles sont exonérés de droits de douane.  Le secteur agricole peut également bénéficier du régime de remboursement d'impôts indirects et de taxes à l'exportation ainsi que du régime de zones franches (voir le chapitre III 3) iv)).

38. Au cours de la période considérée, l'Uruguay a notifié à l'OMC l'octroi d'un soutien interne pour les services de recherche, les services de vulgarisation et de consultation, les services de lutte contre les parasites et les maladies et les services d'inspection, les services de commercialisation et de promotion, ainsi que des versements effectués dans le cadre de programmes environnementaux, considérés comme des mesures de la "catégorie verte".  Il a également notifié des subventions à l'investissement pour l'agriculture, qui se sont élevées en 2010 à 3 914 955 dollars EU, y compris les dépenses au titre du Projet "Uruguay rural".  Il a notifié à l'OMC que pendant la période 2005‑2010, sa mesure globale du soutien totale au secteur agricole avait été inférieure au niveau de minimis.  Ce soutien a consisté en une exonération du droit de douane global pour les intrants agricoles, autre que par produit et représentait 0,71% de la valeur de la production agricole en 2009 et 0,42% en 2010.
39. Le Programme de reconversion et de développement des exploitations agricoles (PREDEG), au titre duquel un soutien était accordé pour les arbres fruitiers à feuilles caduques et pour les agrumes ainsi que pour la viticulture, s'est achevé en 2006.  Au titre du projet concernant l'élevage, des subventions sont accordées sur la base d'objectifs d'efficacité pour l'intégration verticale et pour des projets commerciaux visant à ouvrir de nouveaux marchés extérieurs.  Ce soutien est cependant limité et s'est élevé à 399 678 dollars EU en 2009.  Un Fonds de reconversion du secteur du sucre a été établi en vertu de la Loi n° 17.379 du 26 juillet 2001;  cependant, depuis la fin de 2005, l'aide financière au titre du Fonds de reconversion est fournie sous forme de prêts, les bénéficiaires devant rembourser ces prêts lors de la récolte suivante.
40. Le Fonds de reconstruction et de développement des exploitations agricoles (FRFG) a été établi en vertu de la Loi n° 17.503 du 30 mai 2002 pour réaliser les objectifs suivants:  i) remédier aux pertes d'infrastructures et de fonds de roulement des producteurs affectés par la tornade du 10 mars 2002;  ii) encourager la souscription d'assurances agricoles dans le sous‑secteur agricole et iii) soutenir les programmes visant à promouvoir l'intégration horizontale et verticale de la chaîne agro‑industrielle de fruits et légumes.  Le Fonds est financé par la TVA appliquée sur les fruits, les légumes et les fleurs selon les modalités définies dans la Loi n° 17.503 qui établit que ce financement sera en place jusqu'au 1er juillet 2005.  La Loi n° 17.844 du 21 octobre 2004 a prorogé jusqu'au 1er juillet 2015 l'application de la TVA sur la vente de fruits, de fleurs et de légumes et dispose que les sommes perçues serviront à financer le FRFG qui, en plus des objectifs principaux indiqués dans la Loi n° 17.503, a une nouvelle finalité:  annuler ou amortir les dettes contractées par les producteurs agricoles auprès de la BROU avant le 30 juin 2002.

41. Il n'existe en Uruguay aucun organisme d'État pour la commercialisation des produits agricoles.  Aucune mesure de fixation des prix n'est appliquée, à l'exception de la fixation administrative des prix du lait pasteurisé destiné à la consommation directe, en vertu du Décret n° 273/010, et de quelques variétés traditionnelles de raisin destinées à la fabrication de vin et qui n'ont pas encore été "converties".
42. Il n'existe aucune politique de crédit spécifique pour le secteur agricole qui se finance par le biais du système financier, qui comprend quelques programmes conçus principalement pour le secteur (voir ci‑après).  Conformément à ce que l'Uruguay a notifié à l'OMC, au cours de la période considérée, aucun taux d'intérêt subventionné n'a été appliqué pour l'agriculture.
43. La BROU propose quelques programmes de crédit conçus en particulier pour l'agriculture.  Le Programme de crédit pour le capital saisonnier est destiné à financer les besoins courants de l'exploitation agricole comme, par exemple, l'emploi de main‑d'œuvre, le paiement des salaires, du transport, les frais de tonte, l'achat d'intrants, sans finalité spécifique.  Les prêts d'une durée maximale d'un an sont à échéance fixe ou amortissables, en fonction des recettes générées.  Le programme de crédit agricole est destiné à répondre aux besoins financiers ou d'investissement des clients agricoles de première catégorie.  Il s'agit d'un crédit renouvelable qui fonctionne comme un compte courant.  Les sommes déboursées dans le cadre de ce crédit renouvelable peuvent être transférées vers d'autres produits à court, moyen et long termes, rendant ainsi le produit automatiquement disponible.  Le versement des intérêts se fait sur une base trimestrielle.  Le mécanisme d'Avances pour la commercialisation consiste en un prêt permettant d'obtenir des ressources financières et de choisir le moment le mieux adapté pour la commercialisation des produits agricoles.  Il s'agit d'un prêt à terme fixe dont les échéances dépendent des produits à financer.  L'agriculteur doit offrir en garantie une partie ou la totalité de sa production ou souscrire un warrant pour le produit stocké.  Le Programme pour l'alimentation animale permet d'obtenir des crédits pour planifier les besoins en fourrage.  Les prêts sont à court terme, d'une durée maximale d'un an et les amortissements sont fonction des recettes générées.  Le Programme de crédit pour les animaux d'embouche et de reproduction finance l'achat d'animaux d'embouche et/ou de reproduction quelle que soit l'espèce produite.  Le financement couvre jusqu'à 100% de la valeur adjugée lors de ventes aux enchères ou de foires administrées par la BROU ou au cours de transactions directes entre producteurs pour le bétail bovin, ovin ou porcin et jusqu'à 50% pour les autres espèces.
44. Les prêts octroyés par la BROU sont à terme fixe ou amortissables, les amortissements sont fonction des recettes générées par l'entreprise et sont effectués dans un délai maximal de 18 mois selon l'espèce à financer et la période de commercialisation.  Les autorités ont indiqué que, actuellement, le critère utilisé par la BROU pour la fixation des taux n'était pas le produit ni l'affectation mais le client.  C'est pourquoi le taux financier du marché en vigueur à la date de liquidation est majoré des primes établies par catégorie de risque du client et en fonction de l'échéance assortie au crédit.  Par exemple, pour des crédits libellés en dollars (soit 98% des placements), le taux financier actuel est de 4,5% et il est majoré des primes de risque (entre zéro et 1,75% en fonction du type de client) et des primes liées à l'échéance (entre zéro pour une échéance de moins de six mois et 1,5% pour une échéance de dix ans).
45. Les agriculteurs et éleveurs uruguayens peuvent contracter des assurances auprès de la BSE ou d'assureurs privés.  La couverture de ces assurances, proposées aux conditions du marché, varie en fonction du type de produit et de risque.
iii) Sylviculture

46. La sylviculture, l'exploitation forestière et leurs activités connexes sont des secteurs de production d'importance croissante en Uruguay.  La production de bois brut n'a représenté que 0,7% du PIB en 2010, mais la transformation du bois et la fabrication de produits du bois, de papier et de produits du papier et d'imprimerie, a représenté 2,7% du PIB.

47. La Loi sur l'exploitation forestière (Loi n° 15.939 du 28 décembre 1987), qui constitue le cadre institutionnel du secteur forestier, dispose que la politique forestière est définie et mise en œuvre par le MGAP et l'organisme exécutif qui en relève, la Direction générale des forêts.  Cette dernière est chargée de l'action en faveur des forêts et de leur développement.  Les objectifs principaux sont la gestion durable des forêts au moyen de la protection, de l'amélioration et de l'accroissement des ressources forestières, de la création de telles ressources et du développement de l'industrie forestière et de l'économie forestière en général.
48. Conformément à la Loi sur l'exploitation forestière, les forêts qualifiées de protection ou de rendement bénéficient d'exonérations fiscales aux niveaux national et départemental.  Dans le cas des forêts de rendement, pour bénéficier de l'exonération de l'impôt départemental (impôt rural sur les biens immobiliers), il faut en outre remplir la condition d'avoir un projet pour la production de bois de qualité, conformément aux dispositions de la Loi n° 18.245 du 19 décembre 2007.  Les revenus de l'exploitation forestière sont également exonérés de l'IRAE pour les forêts qualifiées de protection ou de production (voir le chapitre III 4) iii)).  Cet avantage ne s'applique pas aux forêts de rendement implantées à partir de la date d'entrée en vigueur de la Loi n° 18.083 du 18 janvier 2007, à l'exception des forêts incluses dans les projets de production de bois de qualité susmentionnés.  Les subventions aux plantations forestières ont été supprimées en vertu de la Loi n° 17.905 du 15 septembre 2005.

49. Le secteur forestier peut obtenir un financement de la BROU pour l'implantation de forêts de production, bien qu'aucun crédit de ce type n'ait été demandé ces dernières années.  Les prêts concernent des plans d'investissement pour des superficies inférieures à 300 hectares par année et par client.  Ils ont une durée de dix ans, un délai de grâce de huit ans étant prévu pour le remboursement du capital.  Les intérêts doivent être payés chaque semestre et les prêts sont libellés en dollars EU.
iv) Pêche

50. Traditionnellement, le développement de l'industrie de la pêche uruguayenne reposait sur la pêche de merlu, de maigre commun et d'acoupa par des chalutiers qui transportaient les prises fraîches.  Au fil du temps, le secteur est devenu plus dynamique et, à l'heure actuelle, plus de 50 espèces sont pêchées.  Les exportations de produits de la pêche se sont élevées à 180,5 millions de dollars EU au total en 2009, soit 3,5% des exportations totales, principalement à destination du Brésil, du Nigéria, de l'Italie et de la Chine.

51. À terre, l'industrie de la pêche est constituée de 18 usines à vocation exportatrice ayant une capacité installée de 170 000 tonnes de produit congelé par an et qui emploient directement quelque 3 000 personnes.  Cette industrie utilise les prises de la flotte uruguayenne et de navires de pavillons tiers rattachés au port de Montevideo.  En outre, la flotte nationale comprend 29 navires–usines réfrigérés, dont certains opèrent dans les eaux internationales et qui comptent environ 850 employés.

52. La Direction nationale des ressources aquatiques (DINARA) est l'entité publique chargée de réglementer et de contrôler l'activité de la pêche en Uruguay.  À ce titre, elle est la seule autorité sanitaire compétente dans l'industrie de la pêche au niveau national.  La DINARA, qui relève du MGAP, définit et exécute la politique du gouvernement uruguayen en matière de pêche.  Elle est aussi chargée de réglementer et de promouvoir l'utilisation durable des ressources halieutiques et de l'aquaculture.

53. Le cadre juridique qui réglemente les activités et la mission de la DINARA est fondé essentiellement sur la Loi n° 13.833 du 29 décembre 1969 (Richesses de la mer) et ses règlements ainsi que sur le Décret n° 14.484 du 18 décembre 1975 et ses règlements.  La Loi n° 13.833 du 29 décembre 1969 (Richesses de la mer) définit la zone de pêche, le régime relatif aux autorisations d'exercice de l'activité de pêche et contient des dispositions relatives à la transformation et à la commercialisation des produits de la pêche.  Le Décret‑loi n° 14.484 définit les compétences de l'Institut national de la pêche (l'actuelle DINARA).  Cette législation a donné lieu à l'élaboration de plusieurs dispositions réglementaires qui ont été actualisées au fil des années.

54. Conformément au Décret n° 149/997 du 7 mai 1997, pour qu'une personne physique ou morale, publique ou privée, puisse exercer des activités de pêche ou de chasse sous‑marine, il faut qu'elle obtienne un permis du pouvoir exécutif qui ne pourra être délivré qu'une fois que la DINARA aura approuvé au préalable le projet en question.  Les permis de pêche ou de chasse sous‑marine à caractère commercial sont temporaires.  Leur durée est de deux ans pour les navires d'une capacité de plus de dix tonneaux de jauge et de quatre ans pour les navires d'une capacité inférieure à ce tonnage ou pour les pêcheurs à terre.  Les permis peuvent être renouvelés pour la même durée.  Le transfert des permis de pêche ou de chasse sous‑marine doit être autorisé par le pouvoir exécutif après présentation d'un rapport par la DINARA.

55. La Loi n° 18.498 du 12 juin 2009 dispose que 90% de l'équipage des navires de pêche immatriculés en Uruguay, y compris le capitaine, le chef mécanicien et l'opérateur radio, doivent être des ressortissants uruguayens.  Ce pourcentage peut être réduit à 70% dans le cas des navires de pêche immatriculés en Uruguay qui exercent des activités de pêche exclusivement dans les eaux internationales.  Il est également permis de s'écarter de ces pourcentages dans le cas de l'exploration de nouvelles zones de pêche après approbation de la DINARA.

3) Produits manufacturés

i) Caractéristiques et objectifs de la politique

56. La contribution du secteur manufacturier au PIB (y compris la transformation des aliments et des hydrocarbures) a diminué en termes courants, passant de 14,8% en 2005 à 13,1% en 2010, ce qui s'explique principalement par la croissance relativement plus rapide des services en termes nominaux.  Cependant, en termes réels (aux prix constants de 2005), la part du secteur manufacturier dans le PIB est restée inchangée:  14,8% tant en 2005 qu'en 2010.  Cela indique une croissance plus modérée du prix des produits manufacturés par rapport à ceux des services, ce qui est en partie le résultat positif de l'importance croissante du commerce extérieur.  Le pourcentage de la main‑d'œuvre employée dans le secteur a été de 14,0% en 2010, le même que celui enregistré au cours de l'examen précédent en 2004.
57. Le secteur manufacturier uruguayen se compose principalement des industries suivantes:  aliments, boissons et tabac, industries chimiques, textiles, vêtements et cuir, papier et imprimerie et ouvrages en métaux, machines et matériel.  Les exportations de produits manufacturés en Uruguay sont concentrées principalement sur cinq industries:  produits carnés;  tannage et apprêt des cuirs;  filage, tissage et finition des textiles;  fabrication de produits de boulangerie;  et produits laitiers (tableau AIV.1).

58. La politique du secteur a pour objectif l'augmentation de la valeur ajoutée nationale dans la production industrielle durable, dans le sens d'une amélioration continue de l'efficience des systèmes productifs et de la qualité des produits.  Le MIEM est l'entité chargée de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques dans le secteur manufacturier.  La Direction nationale de l'industrie (DNI), qui relève du MIEM, est chargée, en particulier, de conseiller le pouvoir exécutif pour la formulation de la politique industrielle et de mettre en œuvre les décisions en matière de gestion.  Il lui incombe de proposer des politiques de développement industriel, de reconversion et d'amélioration de la compétitivité des industries dans le cadre des politiques macro‑économiques définies par le pouvoir exécutif.  La DNI a également pour mission d'assurer l'analyse et le suivi de la situation industrielle uruguayenne et internationale s'agissant des aspects pertinents pour l'élaboration des politiques.  La DNI joue également le rôle d'entité de coordination entre le secteur public et le monde du travail et de l'entreprise en vue de tenir compte de leurs points de vue.  En outre, elle est chargée de promouvoir les actions destinées à améliorer la compétitivité et la qualité et d'administrer les mesures de lutte contre les pratiques commerciales déloyales.
ii) Instruments de politique

59. En 2010, les taux NPF appliqués donnaient un niveau moyen de protection de 9,6% pour le secteur manufacturier (CITI 3 moins ligne 31 (transformation des aliments)), les droits oscillant entre zéro et 23%.  Si l'on prend la définition des produits non agricoles donnée par l'OMC, la moyenne a été de 9,3%.  Certains sous‑secteurs bénéficient d'une protection supérieure à la moyenne, comme, entre autres, les textiles et vêtements (17%);  les cuirs, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage (15,2%);  le bois, les pâtes de bois, le papier et les meubles (10,2%);  et les équipements de transport (10,1%) (voir aussi la section 2) ii) et les tableaux III.3 et AIV.1).  Les produits ayant une protection tarifaire inférieure à la moyenne sont notamment les suivants:  les produits chimiques (7%);  et les machines non électriques (3,7%).

60. Les importations de divers produits industriels (par exemple les produits chimiques, les médicaments et le matériel médical) sont assujetties à l'obligation d'enregistrement ou d'autorisation spéciale (voir le chapitre III 2) i).  En outre, une licence d'importation est exigée pour divers produits comme les chaussures, certains textiles et certains produits chimiques (tableau III.9).  Les produits industriels (du pays ou importés) sont frappés de taxes intérieures (voir le chapitre III 2) v)).  Des incitations fiscales sont accordées en vertu de divers régimes.  La Loi n° 16.906 sur la protection et la promotion des investissements du 7 janvier 1998, réglementée par le Décret n° 455/07 du 26 novembre 2007, établit le cadre général des mesures d'incitation et de promotion de l'investissement en Uruguay.  Au cours de la période considérée, la réglementation relative à cette loi a été revue, avec la définition de nouveaux critères pour bénéficier des avantages prévus dans la loi, ce qui a permis aux petites et moyennes entreprises de bénéficier de ces avantages.  Le MIEM apporte aux petites et moyennes entreprises, au travers de sa Direction nationale de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises (DINAPYME), une assistance technique et une aide à la formation.
4) Services

i) Caractéristiques principales et engagements multilatéraux

61. Le secteur des services demeure le plus important par sa contribution à l'économie uruguayenne, puisqu'il représentait 57,7% du PIB à prix courants en 2010 et 67% du total des emplois (tableau I.2).
  Les activités immobilières, les services fournis aux entreprises et les services de location constituent le sous-secteur le plus important et ont représenté 14,5% du PIB en 2010;  elles sont suivies par le sous-secteur commerce, restauration et hôtellerie (14,4%), puis le sous-secteur transport, entreposage et communications (6,7%).  De 2005 à 2010, le secteur des services a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 7,2% en termes réels.

62. Pendant la période examinée, le solde de la balance des services de l'Uruguay a été positif, en partie grâce à l'augmentation des recettes au titre des voyages.  En 2010, les exportations de services se sont chiffrées à 2 494 millions de dollars EU et les importations à 1 426 millions de dollars EU (tableau I.6).

63. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'Uruguay a contracté des engagements spécifiques concernant les services dans six des 12 secteurs visés par l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  Il s'agit des services fournis aux entreprises;  des services de communication;  des services financiers;  des services relatifs au tourisme et aux voyages;  des services récréatifs, culturels et sportifs;  et des services de transport.
  De même, l'Uruguay a contracté des engagements horizontaux en matière d'accès au marché et de traitement national en vertu desquels la présence temporaire de personnes physiques relevant des catégories des cadres, dirigeants et spécialistes est autorisée sur le territoire.

64. L'Uruguay n'a pas pris part aux négociations sur les télécommunications de base postérieures au Cycle d'Uruguay, mais il a participé aux négociations prolongées sur les services financiers, à l'issue desquelles il a étendu ses engagements dans ce secteur.
  Il a ratifié le cinquième Protocole sur les services financiers annexé à l'AGCS par l'intermédiaire de la Loi n° 17 618 du 10 janvier 2003.  Dans sa liste d'engagements, il a inscrit la limitation suivante:  la demande d'autorisation d'exercer une activité dans le secteur pourra être rejetée pour des raisons prudentielles, notamment les conditions du marché (voir aussi la section sur les services financiers infra).

65. L'Uruguay a inscrit des exemptions au traitement de la nation la plus favorisée au titre de l'article II de l'AGCS qui concernent notamment des règles établies dans le cadre d'accords bilatéraux d'encouragement et de protection des investissements
, ainsi que des mesures relatives au transport terrestre international des marchandises et des passagers.

66. S'agissant des négociations sur les services dans le cadre du Cycle de Doha, l'Uruguay a présenté une offre en mars 2003 et une offre révisée en juin 2005.

67. En 2004, l'Uruguay a ratifié le Protocole de Montevideo qui établit un programme de libéralisation du commerce des services entre les pays membres du MERCOSUR devant être achevé en décembre 2015 au plus tard.
  Le Protocole est entré en vigueur le 7 décembre 2005, après avoir été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay.  Ce dernier participe aussi à des négociations concernant des accords sectoriels sur les services, y compris les services financiers et les services de transport maritime, qui se déroulent dans le cadre du MERCOSUR.

ii) Télécommunications
a) Caractéristiques du marché

68.  Les télécommunications ont représenté 2,34% du PIB en 2010 (aux prix courants), contre 3,09% en 2005.
  D'une manière générale, le marché des télécommunications a continué à se développer pendant la période examinée, en particulier sur les segments de la téléphonie mobile et de l'Internet à large bande.  Dans le même temps, d'importants investissements ont été réalisés et des technologies modernes ont été intégrées au secteur, ce qui a permis à l'Uruguay d'atteindre des niveaux de télédensité et de pénétration d'Internet parmi les plus élevés d'Amérique latine.

69. Le niveau de concurrence varie selon les différents segments du marché.  L'État continue d'exercer un monopole de jure sur la téléphonie fixe sur tout le territoire national, par l'intermédiaire de l'entreprise d'État compétente, l'Administration nationale des télécommunications (ANTEL).  Il existe différents prestataires de services de téléphonie internationale longue distance, ainsi que de services de transmission de données.  La téléphonie mobile est ouverte à la concurrence.

70. La couverture du réseau de téléphonie fixe est vaste et l'Uruguay enregistre le deuxième taux de télédensité d'Amérique latine (28,6 pour 100 habitants).  Fin 2010, le pays comptait environ 962 000 lignes téléphoniques fixes.
  Depuis 2006, le marché de la téléphonie fixe s'est progressivement contracté, suivant la tendance mondiale, tandis que celui de la téléphonie mobile a maintenu une croissance soutenue.
71. La fourniture de services de téléphonie internationale longue distance a été libéralisée en 2001 par les articles 612 et 613 de la Loi n° 17 296, qui ont par la suite été modifiés (infra).
  Fin 2010, onze entreprises offraient des services de téléphonie internationale longue distance, même si l'ANTEL détenait une part de marché de près de 60%.  Le Système multiporteur de services de téléphonie internationale longue distance en fonction du numéro est opérationnel depuis 2007.
72. Le marché de la téléphonie mobile enregistre une croissance exponentielle depuis 2004.  L'ouverture à la concurrence a entraîné une amélioration de l'offre de services et la diminution des prix.  Fin 2010, le pays comptait 4,4 millions de téléphones mobiles actifs (contre 600 000 en 2004), soit une télédensité de 132% (le seuil de 100% ayant été dépassé en 2008).  L'Uruguay a été l'un des premiers pays d'Amérique latine à lancer les services de troisième génération (3G).
  Il existe trois opérateurs de services mobiles:  Movistar (de Telefónica), Claro (de América Móvil) et l'ANTEL.  Les données de l'URSEC indiquent que, fin décembre 2010, l'ANTEL détenait 44% du marché des services mobiles, Movistar, 39% et Claro, 17%.
  Les trois opérateurs offrent des services 3G et des services mobiles à large bande.  En décembre 2010, environ 13,5% de la population avait opté pour le réseau mobile à large bande.
73. Les services de transmission de données et d'Internet sans fil sont fournis sur une base concurrentielle.  S'agissant de la prestation de services filaires, à l'heure actuelle, le seul opérateur est l'ANTEL.  En décembre 2010, sept opérateurs fournissaient des services de transmission de données et d'accès à Internet, ceux qui ne possèdent pas leurs propres installations pouvant passer contrat avec différents propriétaires d'infrastructures pour en obtenir l'accès.  L'ANTEL étant le seul fournisseur de services XDSL
, elle domine le segment des services d'Internet fixe à large bande, et détient une part de marché de 95%.
  En décembre 2010, le pays comptait 47,7 usagers d'Internet pour 100 habitants et le ratio des utilisateurs de la large bande atteignait 24,9 pour 100 habitants, soit l'un des plus élevés d'Amérique latine.
  Un rapport indépendant indique que, en Uruguay, les connexions à large bande sont plus lentes que dans d'autres pays de la région et que les prix à acquitter pour des vitesses supérieures sont plus élevés.
  Cependant, il convient de souligner que les services d'accès à faibles vitesses, qui représentent la majeure partie des connexions, sont peu onéreux et qu'il est prévu de les fournir à titre gracieux dans un avenir proche.
74. Les autorités ont indiqué que l'indice des prix implicite du secteur des télécommunications avait enregistré une forte tendance à la baisse au cours de la période examinée.  Par exemple, dans le secteur de la téléphonie mobile, l'indice des prix avait diminué par paliers, et depuis 2006, il évoluait à un niveau nettement inférieur à l'IPC;  dans le secteur de la téléphonie fixe, l'indice des prix des communications urbaines a suivi l'évolution de l'IPC jusqu'en 2006, puis s'est stabilisé à un niveau très inférieur à l'IPC à partir de l'unification du prix des communications à l'échelle nationale (juin 2007).

b) Cadre juridique et institutionnel

75. La Direction nationale des télécommunications et des services de communication audiovisuelle (DINATEL), établie en 2005 et relevant du MIEM, est chargée d'évaluer et de proposer au pouvoir exécutif les politiques nationales relatives aux télécommunications et à la communication audiovisuelle, ainsi que d'appliquer et de coordonner les politiques approuvées, et de surveiller leur mise en œuvre.
  En plus d'élaborer des projets de loi et de décret constitutifs du cadre juridique qui régit le secteur, la DINATEL a pour fonction d'élaborer des politiques et de planifier la gestion du spectre radioélectrique, de conseiller le pouvoir exécutif au sujet des politiques et critères relatifs à l'octroi des licences et autorisations pour les services de télécommunication et de communication audiovisuelle;  de donner des avis préalables dans le cadre des procédures de concession et d'autorisation pour la fourniture des services considérés, de promouvoir le développement technologique du secteur des télécommunications et de la communication audiovisuelle, et de conseiller le pouvoir exécutif en ce qui concerne les accords et les traités internationaux comportant des aspects relevant de ses compétences.

76. L'Unité de réglementation des services de communication (URSEC) est chargée de la réglementation technique, de la surveillance et du contrôle des activités dans le domaine des télécommunications
, ainsi que des activités relatives à l'admission, au traitement, au transport, à la distribution du courrier réalisées par les opérateurs postaux.
  L'URSEC a notamment pour fonction de donner des avis au pouvoir exécutif en matière d'élaboration et d'application de la politique relative aux télécommunications et de veiller au respect des normes sectorielles spécifiques.  De même, l'URSEC est chargée d'administrer et de contrôler le spectre radioélectrique du pays;  d'accorder des autorisations pour l'usage des fréquences radioélectriques;  de contrôler l'installation, la qualité, la régularité et la portée des services de télécommunication;  de formuler et de contrôler la mise en œuvre des normes techniques pour les télécommunications;  d'instaurer des règles et des étalons industriels pour assurer la compatibilité, l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux;  de protéger les droits des usagers et des consommateurs;  de déterminer techniquement les tarifs et les prix;  de favoriser le recours à un arbitrage en cas de différend entre des acteurs du marché et d'appliquer les sanctions prévues.
  En outre, l'URSEC est l'organe compétent en matière de défense de la concurrence dans le secteur visé.

77. L'Uruguay ne possède pas de Loi générale sur les télécommunications;  le secteur est régi par un ensemble de lois, décrets, règlements, plans et résolutions.
  La Loi n° 17 296 du 21 février 2001, qui a établi l'URSEC, énonce les principes de base qui régissent le secteur des télécommunications:  l'extension et l'universalisation de l'accès aux services, la promotion de la concurrence et le contrôle des activités monopolistiques, l'application de tarifs en rapport avec les coûts économiques, la promotion de l'investissement, ainsi que la protection des usagers et des consommateurs.
78. Conformément au Règlement sur les licences de télécommunications
, la fourniture de services de télécommunication à des tiers ou au public en général, lorsque ces services sont ouverts à la concurrence, nécessite l'obtention d'une licence délivrée par le pouvoir exécutif, ou le cas échéant, par l'URSEC.  Il existe quatre catégories de licences:  la catégorie A qui permet d'exploiter un réseau public de télécommunications et de fournir tout type de services, à l'exception de la télévision par abonnement;  la catégorie B pour la fourniture de tous les services de transmission de données, par réseau, supports ou lignes propres ou de tiers;  la catégorie C pour l'installation de lignes, supports et systèmes de télécommunication destinés à être fournis ou loués aux détenteurs de licences de services de télécommunication;  et la catégorie D pour la fourniture de services de télévision par abonnement.
79. Les demandes de licences sont présentées à l'URSEC.  Sauf dans les cas prévoyant une adjudication par voie d'appel d'offres
, pour obtenir une licence, il est nécessaire de présenter un formulaire de demande, ses documents personnels et ceux de la société, des informations techniques sur le service à fournir et les équipements à utiliser, ainsi qu'un plan d'investissement.  Tant les personnes physiques que les personnes morales requérantes doivent être domiciliées en Uruguay.  Les sociétés étrangères doivent démontrer qu'elles satisfont aux dispositions applicables de la Loi sur les sociétés commerciales, c'est‑à‑dire qu'elles sont dûment constituées à l'étranger.
  Les entreprises étrangères qui ne font que fournir des services de télécommunication à d'autres opérateurs de télécommunication doivent seulement prouver à l'URSEC qu'elles existent et qu'elles disposent d'une représentation.  Le Règlement sur les licences de télécommunications n'établit pas de distinction entre les nationaux et les étrangers en ce qui concerne l'octroi de licences.

80. Les détenteurs de licences ne peuvent pas réduire le droit des usagers au libre choix, ni avoir des pratiques qui limitent la concurrence ou qui établissent une discrimination entre les différents détenteurs de licences.  Les détenteurs de licences ont notamment l'obligation d'établir une comptabilité séparée pour chaque service, si l'URSEC en décide ainsi, pour des services ou des classes de licences donnés.  Depuis 2009, l'URSEC œuvre à l'élaboration d'un Règlement sur une comptabilité séparée pour chaque service.  Les licences peuvent être transférées ou cédées, après autorisation du pouvoir exécutif ou de l'URSEC, selon qu'il conviendra.  De même, l'abrogation des licences ou l'imposition d'autres sanctions incombe, selon les cas, à l'un ou l'autre de ces deux organismes.

81. La fourniture de services de téléphonie internationale longue distance a été ouverte à la concurrence par l'intermédiaire de l'article 613 de la Loi n° 17 296 de 2001.  Cela a permis d'accorder 14 autorisations pour la fourniture de ces services;  onze d'entre elles étaient exploitées à la fin de 2011.  Cependant l'article 613 de la Loi n° 17 296 a été modifié par la Loi n° 17 524 du 5 août 2002, et la possibilité d'accorder de nouvelles autorisations concernant ces services a été supprimée.  À cette date, les autorités n'ont pas prévu d'accorder de nouvelles licences pour la fourniture de services de téléphonie internationale longue distance.

82. Les opérateurs fixent librement les tarifs des services de télécommunication, à l'exception des tarifs des communications nationales de téléphonie fixe, qui nécessitent l'approbation du pouvoir exécutif.
  L'URSEC propose les tarifs pour l'utilisation des fréquences radioélectriques qui doivent aussi être approuvées par le pouvoir exécutif.  La dernière actualisation de ces tarifs remonte à décembre 2005.

83. Conformément au Règlement sur l'interconnexion et le système multiporteur de téléphonie internationale longue distance (2001)
, les opérateurs de services de télécommunication qui sollicitent l'utilisation de ressources essentielles ont le droit de demander l'interconnexion, et les opérateurs sollicités sont tenus de l'accorder selon des termes raisonnablement équivalents à ceux qu'ils accordent à des tiers, à eux‑mêmes ou aux entreprises qui leur sont liées.  Les opérateurs sont libres de convenir entre eux des prix et des conditions de l'interconnexion par l'intermédiaire d'accords, sous réserve que ceux‑ci soient conformes aux dispositions du règlement concerné.  Les accords doivent être communiqués à l'URSEC, qui publie un résumé de leur contenu sur son site Web.  En cas de désaccord entre les parties, l'URSEC est habilitée à intervenir et à fixer les prix d'interconnexion, en tenant compte du coût marginal moyen à long terme, entre autres choses.  Les différends en matière d'interconnexion peuvent aussi faire l'objet d'une procédure de règlement des différends régie par l'URSEC, celle‑ci pouvant fixer les conditions provisoires d'interconnexion en attendant l'achèvement de l'analyse technique du dossier et des rapports sur le différend.  Les autorités ont indiqué que, entre 2005 et 2011, l'URSEC avait publié 16 résolutions concernant des affaires relatives à l'interconnexion.

84. Dans le cadre de la réglementation relative à la défense de la concurrence
, l'URSEC a agi d'office ou sur plainte d'opérateurs de télécommunication dans des affaires concernant, entre autres choses, des pratiques collusoires, des refus de passer contrat, des abus de position dominante, des ventes liées et des prix abusivement bas.  Entre 2005 et 2011, l'URSEC a publié sept résolutions en matière de défense de la concurrence.

85. Les autorités ont indiqué que l'introduction de la portabilité des numéros dans le pays ne figurait pas à l'ordre du jour à court terme.
86. La fourniture de services de télécommunication est assujettie à la Taxe de contrôle réglementaire des communications, établie par la Loi n° 17 930 du 19 décembre 2005 (telle que modifiée par la Loi n° 18 046 du 24 octobre 2006), qui est applicable au titre de l'activité de contrôle des activités réglementées.  En sont passibles les fournisseurs de services commerciaux de communication, à l'exception des entités qui fournissent des services de radiodiffusion.  La taxe représente 0,3% du total des recettes brutes générées par l'activité considérée;  elle est acquittée tous les mois sur la base d'une déclaration semestrielle et représente la contrepartie de l'activité juridique de contrôle de l'URSEC.  L'Impôt sur les télécommunications (ITEL) a été abrogé par la Loi n° 18 083 du 27 décembre 2006.

87. En Uruguay, il n'existe pas de réglementation spécifique relative au service universel dans le secteur des télécommunications.  L'un des objectifs de l'URSEC est notamment de favoriser le développement et l'universalisation des services de communication, mais elle n'impose pas d'obligation de service universel aux opérateurs de télécommunication.  L'entreprise d'État ANTEL a lancé des initiatives visant à assurer un accès universel en ce qui concerne, par exemple, l'installation de téléphones publics, l'extension du réseau de téléphonie fixe à la totalité du territoire national et la fourniture de services de téléphonie rurale.
  Récemment, elle a mis en œuvre des programmes destinés à promouvoir un meilleur accès aux technologies de l'information et des communications (TIC) en coordination avec des organismes gouvernementaux et des organisations de la société civile.
88. À la suite d'une initiative lancée par la Présidence de la République, le plan CEIBAL (Connectivité informatique de base pour l'apprentissage en ligne) a été mis en place en 2007;  il consiste à fournir un ordinateur à chaque enfant fréquentant une école publique du pays.  Depuis son lancement, le Plan CEIBAL a fourni plus d'un demi‑million d'ordinateurs portables, équipant ainsi 100% de la population en âge scolaire, et assuré la connectivité d'établissements d'enseignement et de lieux publics sur tout le territoire.  Ainsi, le plan a contribué à améliorer considérablement l'accès aux TIC, leur utilisation et la connaissance de celles‑ci, ce qui a réduit la fracture technologique entre les foyers à différents niveaux de revenus et entre les régions du pays.
  L'UIT a placé l'Uruguay au premier rang des pays d'Amérique latine en ce qui concerne le développement des TIC.
  Le plan est soutenu par l'ANTEL, Movistar et d'autres opérateurs.
iii) Services financiers

a) Aperçu général

89. Pendant la période à l'examen, le secteur financier uruguayen a continué à se développer et à se renforcer, comme le montre l'amélioration des principaux indicateurs financiers.  En juillet 2011, les données révèlent que le système bancaire est bien capitalisé, qu'il présente des niveaux de liquidité élevés, que le nombre de prêts improductifs n'a jamais été aussi bas et que le crédit au secteur privé s'est considérablement accru.  Dans le même temps, le secteur a fait l'objet de réformes continues:  des changements ont été apportés en ce qui concerne la gestion des banques publiques, et l'une d'entre elles a été restructurée (voir infra), tandis que la réglementation et le contrôle prudentiel du système bancaire (dans des domaines tels que la gestion intégrée du risque et le régime des provisions) ont été encore renforcés.  La solidité du système financier uruguayen lui a permis de faire face à la récente crise financière mondiale sans qu'il y ait de conséquences majeures.  Le principal effet de la crise financière sur le système financier local a été la diminution des recettes perçues par les banques uruguayennes au titre des placements effectués auprès d'établissements financiers situés à l'étranger en raison de la faiblesse des taux d'intérêt internationaux, ce qui a contribué, en grande partie, au faible degré de rentabilité des banques.
  À la fin de 2010, les services d'intermédiation financière ont représenté 4,2% du PIB total (tableau I.2).

90. Le système financier uruguayen, qui opère sous la supervision de la Direction générale des services financiers (SSF) de la Banque centrale de l'Uruguay (BCU), est composé d'établissements d'intermédiation financière, de sociétés de crédit, de sociétés de services financiers, de sociétés de transfert de fonds, de maisons de change, de bureaux de représentation d'entités financières étrangères, de compagnies d'assurance et de sociétés intervenant sur le marché des valeurs mobilières.  En 2010, ont aussi été inclus dans le champ du contrôle exercé par la BCU les conseillers en investissements et les fournisseurs de services administratifs, de services de comptabilité, de notation des risques et de traitement des données.  De leur côté, les établissements d'intermédiation financière comprennent les banques, les coopératives d'intermédiation financière, les "casas financieras", les institutions financières extérieures (IFE) et les caisses d'épargne et de prévoyance.  Les IFE (banques off‑shore) opèrent exclusivement avec des non‑résidents.
b) Banques et autres établissements d'intermédiation financière

Caractéristiques générales

91. En décembre 2010, les établissements de gestion financière comprenaient:  14 banques (deux publiques et 12 privées), une coopérative d'intermédiation financière, cinq "casas financieras", quatre IFE et quatre caisses d'épargne et de prévoyance.  Conjointement, les établissements d'intermédiation financière ont totalisé un actif de 27 575 millions de dollars EU, dont 92% étaient détenus par les banques (tableau IV.1).

Tableau IV.1
Actif, passif et patrimoine des établissements d'intermédiation financière, décembre 2010

(en millions de $EU)
	Type d'établissement
	Nombre d'établissements
	Actif
	Passif
	Patrimoine

	Banques publiques
	2
	11 575
	9 945
	1 630

	Banques privées
	12
	13 799
	12 632
	1 166

	Sous‑total système bancaire
	14
	25 373
	22 577
	2 796

	Coopératives
	1
	16
	11
	6

	"Casas financieras"
	5
	258
	188
	69

	Institutions financières extérieures (IFE)
	4
	1 901
	1 823
	78

	Caisses d'épargne et de prévoyance
	4
	26
	22
	4

	Sous‑total autres intermédiaires financiers
	14
	2 202
	2 045
	157

	Total
	28
	27 575
	24 622
	2 953


Source:
Banque centrale de l'Uruguay (2010b), Reporte de Estabilidad Financiera, 2010.  Adresse consultée:  http://www.bcu.gub.uy/Servicios‑Financieros‑SSF/Paginas/Reporte‑Anual‑de‑Estabilidad‑Financiera.aspx.

92. Les deux banques publiques continuent à occuper une place importante dans le système bancaire uruguayen.
  À la fin de 2010, elles représentaient 46% du total de l'actif bancaire (contre 53% en juin 2005), tandis que les 12 banques privées en exploitation à cette date représentaient les 54% restants.  Parmi ces dernières, la plus grande représentait 32% de l'actif total des banques privées (soit 17,4% du total de l'actif bancaire).  Les banques privées sont détenues, en totalité ou majoritairement, par des banques étrangères.  En avril 2011, Credit Uruguay Banco S.A. a été acquis dans son intégralité par Banco Bilbao Vizcaya Argentaria S.A., et, fin juin 2011, c'est la Nuevo Banco Comercial, dont les actions appartenaient à l'État (bien que son exploitation ait été assurée par le secteur privé), qui est devenue la propriété d'une banque étrangère.

93. Depuis la crise financière de 2002, les banques uruguayennes ont bien récupéré et les principaux indicateurs financiers se sont améliorés.  En décembre 2010, la valeur nette du patrimoine (Responsabilidad patrimonial neta ‑ RPN)
 du système bancaire dans son ensemble représentait 15,2% du total des actifs pondérés en fonction des risques, soit quasiment le double du minimum exigé par la réglementation (8%).
  Le taux de défaillance (crédits arrivés à échéance/total des crédits bruts) a considérablement diminué et, fin 2010, il s'élevait à 1,05% (contre 7% en juin 2005
), tandis que les provisions équivalaient à 6,2% des crédits bruts.  De même, la liquidité du système bancaire se maintient à des niveaux élevés, avec des ratios de liquidité à 30 et à 91 jours qui avoisinent les 60% (décembre 2010).  Elle a permis une expansion importante du crédit ces dernières années;  rien qu'en 2010, le total des prêts au secteur privé résident s'est accru de 26%.
  Bien que l'accroissement du chiffre d'affaires dans le secteur bancaire ait entraîné une amélioration des résultats des banques, la rentabilité moyenne de celles‑ci reste faible avec, à la fin de 2010, un taux moyen de rendement de l'actif (ROA) de 0,77% et un taux de rendement des capitaux propres (ROE) de 7,0%.  Le FMI estime que la faible rentabilité bancaire justifie que des efforts soient déployés pour améliorer la productivité du secteur.
  À cet égard, les autorités uruguayennes ont indiqué que le ROE moyen, mesuré en dollars EU, s'élevait à 10,4%, et elles ont souligné les bons niveaux de rentabilité de la banque d'État BROU (voir infra), principale banque du système.  En outre, elles indiquent que la faible rentabilité de certaines banques est liée aux niveaux de liquidités élevés qu'elles maintiennent sans les placer.

94. Le système bancaire uruguayen se caractérise toujours par un niveau de dollarisation élevé.  En décembre 2010, près de 71% des dépôts du secteur non financier étaient libellés en monnaie étrangère (dollars EU).  Quatre‑vingt‑trois pour cent du total des dépôts du secteur non financier étaient des dépôts de résidents et 17% des dépôts de non‑résidents.
  S'agissant du crédit, en décembre 2010, 59% du total des prêts accordés au secteur non financier étaient libellés en monnaie étrangère et le reste en monnaie nationale.  Les secteurs qui présentent une proportion majeure de dettes libellées en dollars sont l'agriculture (98%) et le secteur manufacturier (94%), tandis que le pourcentage des crédits en dollars accordés aux ménages est tombé à 8%.  Il convient d'indiquer que la dollarisation du crédit dans les secteurs qui génèrent des recettes en monnaie locale est tombée à 45,9% en 2010, contre 61,1% en 2006.

95. Le taux d'intérêt moyen pour les prêts en dollars EU est tombé à un niveau sans précédent, à savoir 5,3% en décembre 2010, tandis que le taux moyen applicable aux dépôts à terme libellés en dollars EU s'élevait à 0,44%.  S'agissant des opérations en monnaie nationale, le taux d'intérêt moyen était de 12,2% pour le crédit aux entreprises, de 30% pour le crédit à la consommation des ménages et de 4,8% pour les dépôts à terme à la fin de 2010.
96. Les banques détenues par l'État sont la BROU et la BHU.  La BROU est la plus grande banque du pays;  elle fonctionne comme une banque d'État, et fait office à la fois de banque commerciale et de banque de développement, et accorde des crédits pour les activités agricoles et industrielles, ainsi que des crédits à la consommation.  En décembre 2010, la BROU détenait 40% du total des actifs du système bancaire et, pour l'exercice 2010, ses résultats ont plus que triplé par rapport à l'année précédente, son taux de rendement de l'actif (ROA) atteignant 1,5% et son taux de rendement des capitaux investis (ROE) 14,4%, ce qui représente le deuxième plus élevé du secteur bancaire.

97. La BHU est la banque de crédit immobilier de l'État;  elle offre des crédits pour l'acquisition, la construction ou la remise en état de logements;  ses fonds proviennent des dépôts effectués auprès du système de caisses d'épargne et de prévoyance.  Fin 2010, elle possédait 5,5% du total des actifs du secteur bancaire.  La BHU a été fortement affectée par la crise financière nationale de 2002, ce qui a entraîné la suspension des crédits qu'elle accordait jusqu'à 2006.  La BHU a dû être recapitalisée par le gouvernement et a fait l'objet d'une profonde restructuration entre 2006 et 2009.
  Grâce à la restructuration et aux changements apportés en matière de gestion et de traitement des politiques de risques, sa situation s'est améliorée.  Cependant, la BHU présente toujours un taux de défaillance élevé (25%) et son ratio de capital réglementaire sur actifs pondérés en fonction des risques, y compris le risque de marché, ne satisfait pas encore aux exigences réglementaires minimales.

Cadre réglementaire

98. Les activités d'intermédiation financière sont principalement régies par le Décret‑loi n° 15 322 du 17 septembre 1982 (Loi sur l'intermédiation financière) et les modifications y relatives (Loi n° 16 327 du 11 novembre 1992, Loi n° 17 523 du 4 août 2002 et Loi n° 17 613 du 27 décembre 2002), le Décret n° 614/992 du 11 décembre 1992 (Décret d'application de la Loi n° 15 322) et les résolutions émanant de l'organisme de réglementation (Recueil des règles sur la réglementation et le contrôle du système financier et communications y relatives).
99. Parmi les réformes juridiques les plus importantes concernant le secteur financier qui ont été effectuées au cours de la période visée, on trouve les modifications apportées au texte codifié des statuts de la BCU.
  La Loi n° 18 401 du 24 octobre 2008 a modifié la structure de la BCU et introduit des modifications dans la réglementation des activités financières.  L'une des principales modifications a été la création de la SSF au sein de la BCU, en tant qu'entité unique chargée de réglementer et de contrôler les activités du secteur, c'est‑à‑dire celles des établissements d'intermédiation financière (y compris les banques publiques), des compagnies d'assurance, des caisses d'épargne et de prévoyance et des sociétés intervenant sur le marché des valeurs mobilières, qui auparavant relevaient de la supervision de différentes entités.
  Ce changement vise principalement à faciliter le contrôle des conglomérats financiers.  La Loi a aussi conféré à la SSF le pouvoir de réglementer et de surveiller les sociétés de services financiers
 et l'activité des personnes physiques et morales qui, en Uruguay, fournissent des services d'administration, comptabilité ou de traitement de données en rapport avec la gestion des affaires de personnes physiques ou morales qui exercent des activités financières à l'étranger.  La SSF est entrée en fonction en mars 2009.

100. Un autre changement important introduit par la Loi n° 18 401 a été l'établissement de la Société de protection de l'épargne bancaire (COPAB) en tant que personne morale de droit public n'appartenant pas à l'État.  La COPAB est chargée de promouvoir la protection de l'épargne déposée auprès des établissements d'intermédiation financière, d'administrer les ressources du Fonds de garantie des dépôts bancaires (voir infra) et de gérer le processus de résolution bancaire des établissements d'intermédiation financière en crise, et le cas échéant, de procéder à la liquidation de ceux‑ci.  La COPAB, dont les attributions et l'autonomie ont été renforcées, a rempli les fonctions qui étaient auparavant assumées par la Direction générale de la protection de l'épargne bancaire.

101. L'Uruguay maintient un système financier libéral, où les transactions peuvent être effectuées en monnaie nationale ou étrangère, où il n'existe pas de limitations aux mouvements de capitaux et où le secret bancaire est observé.  À cet égard, il convient de souligner que, en janvier 2001, la Loi n° 18 718 du 24 décembre 2010 est entrée en vigueur;  elle assouplit le secret bancaire et autorise la DGI du MEF à examiner les comptes bancaires des personnes physiques et morales en cas de présomption de fraude fiscale, sur décision d'un juge civil (il fallait auparavant une ordonnance délivrée par un juge pénal).  La Loi donne aussi la faculté à la DGI de fournir des renseignements financiers en cas de demandes expresses et motivées émanant des autorités d'autres pays dans le  cadre d'accords bilatéraux d'échanges de renseignements, ou pour éviter la double imposition.

102. Conformément à la Loi sur l'intermédiation financière (Décret‑loi n° 15 322) et aux modifications y relatives, les entreprises qui souhaitent fournir des services d'intermédiation financière en Uruguay doivent obtenir l'autorisation préalable du pouvoir exécutif, qui l'accorde sur avis conforme de la BCU, et obtenir aussi un agrément délivré par la BCU.  Dans les deux cas, les décisions doivent être fondées sur les critères de légalité, d'opportunité et de convenance, en accordant une attention particulière à la solvabilité, la rectitude et l'aptitude du requérant.
  Les fusions, acquisitions et transformations des entreprises d'intermédiation financière nécessitent aussi une autorisation préalable du pouvoir exécutif et le consentement préalable et exprès de la BCU.  De même, il ne faut pas que la SSF fasse objection à la désignation des directeurs et du directeur général de l'établissement.  Il convient de souligner que la Loi n° 18 401 de 2008 a abrogé le Décret‑Loi n° 15 322 qui limitait le nombre d'autorisations pour les activités de nouvelles banques à 10% de celles qui étaient en cours de validité l'année précédente.
103. D'une manière générale, la législation n'établit pas de distinction entre les banques nationales et les banques étrangères.  Les banques qui souhaitent s'implanter en Uruguay doivent se constituer en société anonyme uruguayenne à actions nominatives ou en succursale de banque étrangère, à condition que les statuts de cette dernière n'empêchent pas les citoyens uruguayens de faire partie de la direction ou d'occuper tout autre poste à responsabilité au sein de l'établissement sur le territoire uruguayen.  Les fonds propres minimaux exigés, ou valeur de base du patrimoine (Responsabilidad Patrimonial Básica) pour l'établissement d'une banque est de 130 millions d'UI, soit 13,8 millions de dollars EU (au 31 décembre 2010).  Pour pouvoir débuter leurs activités, les banques doivent au préalable rassembler la totalité de la valeur nette de base qu'elles doivent maintenir sous la forme d'actifs situés en Uruguay.
104. Les institutions financières extérieures (IFE) ou banques off‑shore sont régies par le Décret‑Loi n° 15 322 et les modifications y relatives, le Décret n° 381/989 du 16 août 1989 et les modifications y relatives
, le Décret n° 614/992 et le Livre VI du Recueil des règles relatives à la réglementation et au contrôle du système financier.  Les IFE sont habilitées à mener toutes les activités d'intermédiation financière, y compris la collecte de dépôts à vue et sur compte courant, en monnaie étrangère, à condition qu'elles concernent exclusivement des non‑résidents.  Leur siège doit se situer en Uruguay.  Pour s'implanter dans le pays, elles doivent obtenir l'autorisation préalable du pouvoir exécutif et l'agrément de la BCU.  Les IFE peuvent être des succursales de banques étrangères ou être constituées en Uruguay sous la forme de sociétés anonymes à actions nominatives qui ne peuvent être détenues que par des banques.  Pour débuter leurs activités, les IFE doivent rassembler la totalité de la valeur nette de base exigée, qui est de 4,5 millions de dollars EU, et doivent maintenir auprès de la BCU un dépôt d'un montant de 500 000 dollars EU, ou d'un montant équivalent en valeurs mobilières publiques nationales libellées en monnaie étrangère et pouvant être cotées en bourse.  Les IFE sont exonérées de tout type d'impôt.
105. Le Fonds de garantie des dépôts (FGDB), créé par la Loi n° 17 613 du 27 décembre 2002 du fait de la crise financière de cette année‑là, vise à garantir les dépôts de toute nature effectués par des personnes physiques ou morales dans les établissements d'intermédiation financière, et est principalement constitué par des apports des banques et des coopératives d'intermédiation financière.  Le Décret n° 103/005 du 7 mars 2005, a réglementé le fonctionnement du FGDB, établissant les limites de couverture et les apports que doivent effectuer les établissements participants.  Le FGDB garantit l'équivalent de 5 000 dollars EU au maximum du total des dépôts libellés en monnaie étrangère, et l'équivalent de 250 000 UI (environ 26 612 dollars EU au 31 décembre 2010) au maximum du total des dépôts en monnaie nationale, par personne (physique ou morale) et par établissement.  Depuis 2008, la COPAB est chargée d'administrer le FGDB.

106. Conformément aux normes de fonds propres en vigueur en Uruguay, en plus de l'exigence de fonds propres de base mentionnée plus haut, il existe une exigence de fonds propres relative aux actifs et aux passifs éventuels
, une autre relative au risque de crédit
 et une autre relative au risque de marché
, la plus élevée d'entre elles déterminant le capital à maintenir.  La réglementation intègre en partie les principes de l'Accord de Bâle II et, en 2009, la SSF a lancé un processus en vue de les adopter dans leur intégralité;  conformément à la "feuille de route" élaborée à cet effet, on espère que la mise en œuvre des piliers I, II et III de Bâle II prendra effet en 2014.
  Les autorités ont indiqué que l'état d'avancement de ce processus était conforme aux prévisions.
107. Pendant la période examinée, l'Uruguay a adopté et mis en œuvre des mesures destinées à renforcer le cadre réglementaire prudentiel régissant le système financier:  nouveau système de classification et d'estimation des risques de crédit (avril 2006), mise en place d'exigences minimales de fonds propres relatives au risque de marché et modification des exigences de fonds propres relatives au risque de crédit (juin 2006), régime de liquidités assorti d'objectifs prudentiels (mai 2007), entrée en vigueur complète des nouvelles restrictions concernant la concentration des risques approuvées en octobre 2003 (juillet 2008), obligation des banques de disposer d'un système intégré de gestion des risques (juillet 2008) et modifications de la réglementation applicable aux vérificateurs extérieurs des comptes des entités supervisées pour la fourniture de services autres que d'audit, rotation obligatoire et limites concernant les recettes provenant d'une entité (janvier 2009).  En 2009, la réglementation a été modifiée afin d'améliorer la protection des consommateurs de services financiers et la transparence des renseignements, ainsi que les dispositions relatives aux activités des établissements qui fournissent des services en rapport avec des instruments financiers émis par des tiers.
  La SSF a effectué le contrôle des entités financières suivant trois procédures:  contrôle in situ, contrôle à distance et suivi des recommandations pour assurer une réponse précoce aux problèmes décelés.
108. S'agissant des services bancaires et autres services financiers, dans le cadre de l'AGCS, l'Uruguay a contracté des engagements concernant la fourniture des services de dépôts interbancaires, des autres services de dépôts bancaires, des services de crédit‑bail, des services de prêts personnels à remboursement échelonné et des services de carte de crédit.  Il n'a pas inscrit de limitations concernant l'accès aux marchés pour les modes 1 (fourniture transfrontières) et 2 (consommation à l'étranger), alors que l'établissement des banques est assujetti à l'obligation d'une présence commerciale (mode 3) sous la forme d'une société anonyme à actions nominatives ou d'une succursale de banque étrangère.  Comme il a été indiqué plus haut, la limitation quantitative du nombre de banques imposée par le Décret n° 15 322 et inscrite dans la liste d'engagements spécifiques de l'Uruguay a été abrogée en 2008.  Une note horizontale précise que l'autorisation relative à la fourniture de tout type de service financier peut être "rejetée pour des raisons prudentielles, notamment les conditions du marché".

c) Assurance

Caractéristiques générales

109. En décembre 2010, le marché uruguayen des assurances comprenait l'entreprise d'État BSE et 15 entreprises privées – dont la majorité étaient des filiales d'entreprises étrangères – opérant dans différentes branches d'activités.  Aucune entreprise de réassurance n'était installée dans le pays.  À la fin de 2010, la branche assurance de véhicules dominait le marché avec 32% du total de la production des assurances directes, du fait de l'entrée en vigueur de l'assurance automobile obligatoire en août 2009 et de l'augmentation des ventes de véhicules neufs;  venaient ensuite les assurances contre les accidents du travail (24%), les assurances‑vie autres que de prévoyance (13%) et les assurances‑vie de prévoyance (11%).  Les primes cédées au titre de la réassurance (y compris les cessions proportionnelles et non proportionnelles) ont représenté 9% de la production d'assurances directes en 2010, le niveau de rétention de l'ensemble des branches s'est donc élevé à 91%.

110. En 2010, le marché uruguayen de l'assurance a enregistré un bénéfice de 68 millions de dollars EU et un taux de croissance réel de 6,6% par rapport à 2009, la branche assurance‑vie de prévoyance étant celle ayant enregistré la plus forte croissance (46%), suivie par la branche automobile (9%).  En 2010, le montant des primes nettes acquises s'est élevé à 617 millions de dollars EU, ce qui a représenté environ 1,5% du PIB.

111. À la fin de 2010, les actifs de l'ensemble des compagnies d'assurance ont atteint 35 009 milliards de pesos (1 742 milliard de dollars EU), dont 78% correspondaient à des actifs financiers, principalement des titres émis par l'État uruguayen.  La valeur nette totale du marché de l'assurance directe, au 31 décembre 2010, s'est élevée à 7 807 milliards de pesos (environ 388 46 milliards de dollars EU).  S'agissant de la solvabilité, en 2010, les compagnies d'assurance dans leur ensemble détenaient un patrimoine qui représentait 2,95 fois le capital minimal requis par la réglementation prudentielle.

112. Malgré la suppression du monopole sur le marché des assurances en 1993, qui a entraîné une amélioration des services et une baisse des prix, la participation publique dans le secteur demeure forte, par l'intermédiaire de la Banque nationale d'assurance (BSE) qui représente environ 57,3% du marché (à l'exclusion de la branche accidents du travail).  Viennent ensuite les compagnies privées Royal & Sun Alliance Seguros (Uruguay), avec 10,9% et Porto Seguro (Seguros del Uruguay) avec 7,7%.  En ce qui concerne les branches, la BSE conserve un monopole légal sur le segment des assurances contre les accidents du travail (assurance obligatoire), en plus d'un monopole de facto dans les branches assurance des crédits à l'exportation et assurance‑vie de prévoyance;  il n'existe pas de limitations légales empêchant d'autres compagnies de demander et d'obtenir une autorisation pour proposer des assurances de crédits à l'exportation et des assurances‑vie de prévoyance.  En ce qui concerne la branche assurance‑vie autre que de prévoyance, la BSE représente un quart du marché et la branche véhicules en représente 54,8%.
  À la fin de 2010, la BSE détenait 1 357 milliards de dollars EU d'actifs.

Cadre réglementaire

113. En Uruguay, les activités d'assurance sont principalement régies par la Loi n° 16 426 du 14 octobre 1993 (Loi contre le monopole dans le secteur de l'assurance) et les modifications y relatives (Loi n° 16 851 du 15 juillet 1997 et Loi n° 17 296 du 21 février 2001), par le Décret n° 530/93 du 25 novembre 1993 et par le Décret n° 354/994 du 17 août 1994 qui régit la Loi n° 16 426 (telle que modifiée par le Décret n° 108/008 du 25 février 2008), ainsi que par les résolutions et circulaires publiées par l'organisme de réglementation (Recueil des règles relatives à l'assurance et à la réassurance et communications y relatives).
114. La Loi n° 16 426 a mis fin au monopole d'État de la BSE et a libéralisé les activités d'assurance, rendant possible la souscription d'assurances contre tous les risques auprès de compagnies d'assurance privées.  La Loi a cependant maintenu le monopole de la BSE en ce qui concerne les assurances contre les accidents du travail et les maladies professionnelles visées par la Loi n° 16 074 du 10 octobre 1989.
115. En outre, la Loi n° 16 426 a créé la Direction générale de l'assurance et de la réassurance (SSR) en tant qu'organe de contrôle des activités du secteur de l'assurance doté de fonctions de supervision et de surveillance à cet effet.  Cependant, l'adoption des modifications apportées aux statuts de la BCU a entraîné la création de la SSF, qui a renforcé la réglementation et la supervision de toutes les activités financières, y compris celles des compagnies d'assurance et de réassurance, et qui, à compter de mars 2009, a assumé les fonctions qui étaient auparavant exercées par la SSR et les autres entités de réglementation (supra iii) b)).
116. Conformément à la Loi n° 16 426 et au Décret réglementaire y relatif (Décret n° 354/994), toute activité d'assurance et de réassurance nécessite l'autorisation préalable du pouvoir exécutif, après évaluation par la BCU, ainsi que l'agrément de l'organisme de contrôle, qui, à l'heure actuelle, est la SSF.  La réglementation dispose que, pour exercer des activités d'assurance, les entreprises doivent s'établir en Uruguay sous la forme de sociétés anonymes à actions nominatives et se consacrer exclusivement à l'assurance.  Le transfert d'actions entre entreprises nécessite aussi l'autorisation préalable de l'organisme de contrôle.
117. Les compagnies d'assurance peuvent opérer simultanément dans toutes les branches de l'assurance, qu'il s'agisse de l'assurance‑vie ou des assurances générales, dans la mesure où elles respectent les exigences de fonds propres minimales pour chacune d'entre elles.  Cependant, pour opérer dans la branche de l'assurance‑vie de prévoyance, il convient d'obtenir au préalable l'autorisation d'opérer dans la branche de l'assurance‑vie.  Il n'existe aucune limitation concernant la participation étrangère dans de nouvelles compagnies ou dans des compagnies existantes, sous réserve que celles‑ci soient constituées en société anonyme en Uruguay.  L'établissement de succursales ou de bureaux de représentation de compagnies d'assurance étrangères pour mener des activités d'assurance dans le pays n'est pas autorisé.
118. La Loi n° 16 426 dispose que les contrats d'assurance couvrant des risques pouvant survenir sur le territoire uruguayen ne peuvent être souscrits qu'auprès d'entreprises établies et dûment autorisées en Uruguay.  Toutefois, cette même loi prévoit une exception à cette obligation pour les assurances couvrant le transport et le commerce internationaux, qui s'applique aux marchandises transportées.
  En outre, la Loi n° 16 426 (telle que modifiée par l'article 269 de la Loi n° 17 296 du 21 février 2001) établit que, exception faite des navires marchands et de tout type de bâtiment flottant, autopropulsé ou non, civil portant pavillon national, tous les autres véhicules ou moyens utilisés pour le transport de personnes ou de biens et immatriculés en Uruguay ou battant pavillon national devront être assurés uniquement auprès de compagnies dûment établies et autorisées en Uruguay.  Cette exception n'inclut pas les bateaux de pêche.
119. La SSF est chargée de vérifier la solvabilité des compagnies d'assurance et d'établir les exigences minimales de fonds propres que celles‑ci doivent respecter pour exercer leurs activités en Uruguay.  Par fonds propres minimaux, on entend le capital de base (montant fixe dépendant du type et du nombre de branches dans lesquelles la compagnie opère) ou la marge de solvabilité (déterminée en fonction des primes et des sinistres concerné dans l'activité), le montant le plus élevé étant retenu.
  À compter de la publication de la Circulaire n° 2087 du 23 juin 2011
, les fonds propres de base équivalent à 10 millions d'UI en monnaie nationale, soit environ 1,125 million de dollars EU, au taux de change du 30 septembre 2011.
  Ce montant est exigé, quelle que soit la branche dans laquelle opère la compagnie d'assurance, et s'il est envisagé d'opérer dans plus d'une branche, un capital additionnel équivalent à un sixième (1/6) du montant mentionné est exigé.  En outre, les compagnies d'assurance qui proposent des contrats d'assurance de prévoyance doivent respecter un montant de fonds propres de base supplémentaire par rapport à celui déjà respecté pour opérer dans la branche assurance‑vie, montant qui est ajusté de la même manière et qui représente l'équivalent de 6,4 millions d'UI (soit 720 000 dollars EU au 30 septembre 2011).

120. La SSF régit aussi la constitution des réserves techniques et les possibilités d'investissement des compagnies d'assurance.  En ce qui concerne ces dernières, il existe des règles d'évaluation et de diversification des actifs composant les portefeuilles de placement des compagnies, qui ont aussi été modifiées par la Circulaire n° 2087 du 23 juin 2011, et qui figurent dans le Recueil de règles relatives à l'assurance et à la réassurance de la BCU.

121. Les activités des compagnies de réassurance sont assujetties aux mêmes règles que celles qui s'appliquent aux activités des compagnies d'assurance, mais le montant des fonds propres de base est dix fois supérieur au montant exigé pour ces dernières, et ce, pour une seule branche (environ 11,25 millions de dollars EU au 30 septembre 2011), indépendamment de la quantité de branches dans lesquelles les compagnies opèrent.
122. En 2010, les règles relatives à la souscription de contrats de réassurance auprès de compagnies non établies en Uruguay ont été modifiées et ont établi les prescriptions que ces contrats doivent remplir pour être pris en compte pour la constitution des réserves techniques, le calcul du capital minimum requis, la détermination de la valeur nette du patrimoine aux fins du respect des normes de fonds propres et de la couverture des fonds propres et de la couverture du capital minimum et des engagements autres que de prévoyance.  Il a été établi que, à cet effet, les entreprises de réassurance devaient avoir une notation du risque à l'échelle internationale égale ou supérieure à "A‑", ou une notation équivalente.  Auparavant, le montant de la réassurance était pris en considération si le contrat était souscrit auprès de compagnies ou de courtiers inscrits sur les registres des compagnies d'assurance non établies dans le pays et des courtiers en réassurance des compagnies non établies dans le pays que la SSR maintenait à l'époque et qui ont été supprimés.

123. Conformément au Décret n° 354/994, les compagnies d'assurance doivent communiquer à l'organisme de contrôle les textes des polices, des clauses et autres annexes avant qu'elles ne soient utilisées sur le marché.  Les primes et les tarifs sont établis librement par les compagnies d'assurance, à l'exception de la rente viagère de prévoyance, pour laquelle il existe des primes maximales.
124. En ce qui concerne la fiscalité, il convient de mentionner que les contrats d'assurance et de réassurance qui couvrent les risques de décès, de vieillesse, d'invalidité, de maladies et de blessures physiques sont exonérés de TVA conformément au Décret n° 354/994, qui est le décret d'application de l'article 12 de la Loi n° 16 426.  Toutefois, afin de financer le Service national du sang, un impôt plafonné à 2% est prélevé sur les primes d'assurance ou de capitalisation acquittées sur le territoire de l'Uruguay.

125. S'agissant des changements apportés à la réglementation applicable aux activités d'assurance pendant la période examinée, il convient de signaler la Circulaire n° 2087 du 23 juin 2011, qui a ajusté les exigences de fonds propres et introduit des modifications en ce qui concerne les placements autorisés et la diversification des actifs des compagnies d'assurance.  Parmi les autres changements importants, on trouve la révision du système d'information et de sanction des compagnies d'assurance (2010) et l'introduction de l'assurance automobile obligatoire en 2009.  En ce qui concerne le premier point, un système électronique pour la réception des renseignements relatifs aux compagnies d'assurance a été mis en place (ce qui a permis de supprimer l'utilisation du papier), tandis qu'un nouveau système de sanction était établi pour ces sociétés.  En ce qui concerne le deuxième point, la Loi sur l'assurance automobile obligatoire (Loi n° 18 412 du 17 novembre 2008), qui est entrée en vigueur en août 2009, a établi l'obligation de contracter une assurance responsabilité civile couvrant les dommages physiques causés à des tiers (blessures et décès) lors d'accidents occasionnés par des véhicules automobiles.  Les propriétaires de véhicules automobiles sont tenus de contracter une assurance de ce type pour pouvoir mettre leurs véhicules en circulation.
  L'introduction de la Loi sur l'assurance automobile obligatoire semble avoir dopé les ventes d'assurances automobile, tant par l'entreprise d'État BSE que par les compagnies privées, dans la mesure où seulement 45% du parc automobile détenait déjà une police de ce type à la date d'entrée en vigueur de la Loi susmentionnée.

126. Dans le cadre de l'AGCS, l'Uruguay a contracté uniquement des engagements relatifs à l'assurance automobile;  à l'assurance maritime, aérienne et à l'assurance d'autres types de transport;  à l'assurance fret et à quelques services auxiliaires (services de conseil en assurances et en retraites et services actuariels).  Aucun engagement n'a été contracté en ce qui concerne d'autres types d'assurance, tels que, par exemple, l'assurance‑vie et d'autres branches d'assurance générale.  En règle générale, la fourniture de services d'assurances pour les modes 1 (fourniture transfrontières), 2 (consommation à l'étranger) et 4 (présence de personnes physiques) est restée non consolidée en ce qui concerne l'accès au marché, tandis que la présence commerciale (mode 3) est assujettie à une exigence d'établissement sous la forme d'une société anonyme uruguayenne.  L'Uruguay a contracté des engagements en matière de traitement national sans limitation en ce qui concerne la fourniture des services d'assurance inscrits sur sa liste d'engagements pour les modes 1, 2 et 3.  Il n'a pas inscrit de limitation en matière d'accès aux marchés ou de traitement national en ce qui concerne la fourniture de services actuariels et de conseil en assurances et en retraites, sauf en ce qui concerne la présence de personnes physiques en qualité de fournisseurs des services.  Comme dans le cas des services bancaires et des autres services financiers, l'autorisation de fournir des services d'assurance peut être refusée pour des raisons prudentielles, notamment les conditions du marché.
iv) Transport aérien et aéroports

a) Caractéristiques générales

127. Le secteur du transport aérien s'est bien développé ces dernières années.  L'inauguration, en 2009, du nouvel aéroport international de Carrasco, l'un des plus modernes de la région, et le régime fiscal spécial pour le traitement des marchandises
, prévu par la Loi sur les ports (voir v) b) infra) qui y est appliqué, ont renforcé ses atouts en tant que plate‑forme de fret de la région.  Par ailleurs, l'aéroport international de Carrasco a vu sa fréquentation augmenter considérablement (plus de 60% de passagers en plus) entre 2005 et 2011.

128. L'Uruguay compte près de 15 aéroports dans lesquels il est possible de réaliser des opérations commerciales, dont neuf sont des aéroports internationaux au regard de la législation nationale.  Le principal aéroport du pays est l'aéroport international "General Cesáreo L. Berisso" de Carrasco (dans le département de Canelones), qui a fait l'objet d'importants travaux d'agrandissement ces dernières années (voir infra).  En 2010, il a vu transiter quelque 27 395 tonnes de fret et a accueilli 1,6 million de passagers – contre 1,1 million en 2005 – aussi bien sur des vols intérieurs qu'internationaux.
  L'autre aéroport important est celui de Otro de Laguna de Sauce à Punta del Este.

129. Au milieu de l'année 2011, 15 compagnies aériennes proposaient des vols intérieurs et internationaux réguliers.
  Quant au fret, il était assuré par 14 compagnies, uruguayennes et étrangères.
  PLUNA (Líneas Aéreas Uruguayas S.A.) est la principale compagnie aérienne nationale.
  En juillet 2007, elle a été partiellement privatisée après le rachat de 75% de ses actions par le consortium Leadgate, l'État uruguayen conservant les 25% restants.
  À la suite de cette opération, PLUNA a renouvelé toute sa flotte et a étendu ses services à de nouvelles destinations.
b) Cadre réglementaire

Services de transport aérien

130. Le pouvoir exécutif établit la politique du transport aérien public;  il est aidé dans cette tâche par le Conseil national de l'aviation civile, créé par le Décret n° 267/006 du 15 août 2006.  Ce conseil est présidé par le Ministère des transports et des travaux publics (MTOP) et compte pour membres permanents le Ministère de la défense nationale, le Ministère des affaires étrangères, le Ministère du tourisme et des sports, le Ministère de l'économie et des finances, ainsi que le Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines.  Le Conseil national de l'aviation civile est également chargé de représenter l'Uruguay dans les négociations internationales sur le transport aérien;  d'intervenir dans l'octroi d'autorisations ou de concessions de services de transport aérien à des entreprises nationales et étrangères, ainsi que dans l'annulation, la suspension ou la déclaration de caducité de ces autorisations et concessions;  de conduire des études et d'établir des plans et programmes pour le secteur;  de proposer des mesures en vue d'une concurrence efficace et durable entre les entreprises de transport aérien;  et d'évaluer la conformité aux normes et de proposer les aménagements pertinents.

131. La Direction nationale de l'aviation civile et des infrastructures aéronautiques (DINACIA), qui relève du Ministère de la défense nationale, est l'autorité compétente au regard du Code aéronautique.  La DINACIA est chargée du suivi et du contrôle de l'activité d'aviation civile en Uruguay, ainsi que de tous les aspects réglementaires de cette activité, et a en particulier pour mission d'administrer et de gérer les services de contrôle du trafic aérien (y compris les systèmes de sécurité aérienne), d'examiner et de proposer des politiques sectorielles et de coordonner les plans nationaux et internationaux avec les autres organismes publics intervenant dans le secteur.  Ses attributions en matière de sécurité opérationnelle sont établies par la Loi n° 18.169 de 2009 (voir infra).

132. Le transport aérien et les services liés à l'utilisation d'aéronefs publics et privés en Uruguay sont principalement régis par le Code aéronautique (Décret‑loi n° 14.305 du 29 novembre 1974), la Loi sur la sécurité opérationnelle de l'aviation civile (Loi n° 18.169 du 23 octobre 2009), la Loi sur le développement de l'aviation nationale (Loi n° 9977 du 5 décembre 1940), les décrets du pouvoir exécutif établissant les règles de politique aéronautique et les résolutions de la DINACIA.

133. Approuvée durant la période considérée, en octobre 2009, la Loi sur la sécurité opérationnelle de l'aviation civile confère à la DINACIA des attributions étendues pour superviser la sécurité opérationnelle de l'aviation civile.  La DINACIA est ainsi habilitée à délivrer des certificats de navigabilité aérienne et des autorisations d'exploitation de services aériens;  à délivrer des certificats ou autorisations à des opérateurs d'aéroports, des organisations de maintenance et d'entretien;  à accorder des licences ou permis à l'ensemble du personnel aéronautique;  à émettre des lignes directrices spécifiques ou sectorielles et des circulaires concernant la sécurité ou toute autre domaine relevant de sa compétence;  et à procéder aux enquêtes, vérifications et inspections nécessaires à la sécurité opérationnelle sur les aéronefs, installations, services et personnels aéronautiques.
134. Le Code aéronautique déclare que la circulation aérienne et le transport de personnes et de marchandises revêtent un intérêt national.  En vertu de ce code, l'inscription d'un appareil au Registre national des aéronefs lui confère la nationalité uruguayenne.  Les propriétaires qui demandent l'immatriculation de leurs aéronefs doivent être domiciliés en Uruguay;  en cas de copropriété, l'obligation de domiciliation doit être remplie par 51% des copropriétaires dont les parts représentent plus de 51% de la valeur de l'aéronef.  Les entreprises nationales (c'est‑à‑dire constituées en Uruguay et dont 51% au moins du capital appartiennent à des intérêts domiciliés dans le pays) ne peuvent exploiter que des aéronefs immatriculés en Uruguay, à moins que l'autorité aéronautique ne les autorise à utiliser des aéronefs immatriculés à l'étranger pour assurer la fourniture de services ou pour des raisons de convenance nationale.  Seuls les citoyens uruguayens peuvent être employés dans les aéronefs nationaux, sauf disposition contraire expresse de l'autorité compétente.
135. Suite à la promulgation de la Loi n° 18.058 du 28 novembre 2006 (portant modification de l'article 113 du Code aéronautique), l'autorité aéronautique peut autoriser des sociétés étrangères à fournir des services aériens intérieurs (cabotage), sous réserve de réciprocité.  Dans les cas où elle n'est pas directement assurée par l'État, la fourniture de services de transport aérien de passagers, de courrier et de fret à l'intérieur du pays requiert l'obtention d'une concession ou une autorisation.
136. Les entreprises uruguayennes qui fournissent des services de transport international sont soumises au régime de concession ou d'autorisation, selon la décision rendue au cas par cas par le pouvoir exécutif.  Les entreprises étrangères peuvent fournir des services de transport aérien international dans le cadre des accords internationaux signés par l'Uruguay, sous réserve de l'obtention préalable d'une concession ou autorisation auprès du pouvoir exécutif;  elles doivent en outre disposer d'un agent en Uruguay, avoir un domicile légal dans le pays, et se soumettre expressément à la juridiction nationale.  Dans le cas des services de transport public international, la concession ou autorisation accordée à des entreprises étrangères doit être assortie d'obligations au moins équivalentes à celles qui sont imposées aux entreprises nationales prestataires de services similaires.
137. L'Uruguay a signé plusieurs conventions internationales sur le transport aérien, dont la Convention relative à l'aviation civile internationale (Convention de Chicago) de 1944 et ses divers protocoles d'amendement et annexes.
  L'Uruguay est aussi partie à l'Accord sur les services aériens sous‑régionaux (Accord de Fortaleza), au même titre que l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'État plurinational de Bolivie, le Chili et le Pérou.

138. L'Uruguay poursuit une politique de ciel ouvert et conclut des accords bilatéraux de services aériens qui accordent les plus grandes libertés possibles, sur la base de la réciprocité.  De tels accords ont été signés avec plus de trente pays d'Amérique, d'Europe, du Moyen‑Orient et d'Afrique.
  La plupart d'entre eux accordent des droits allant jusqu'à la cinquième liberté, mais quelques‑uns vont au‑delà.  Les autorités ont signalé, par exemple, que l'Uruguay avait conclu des accords d'ouverture des droits de trafic avec le Chili (neuvième liberté), le Paraguay (neuvième liberté), les Émirats arabes unis (neuvième liberté), les États‑Unis (sixième liberté), le Panama (sixième liberté), la République dominicaine (sixième liberté), le Qatar et le Koweït.  De plus, l'Uruguay négocie actuellement un accord prévoyant des libertés élargies avec Singapour.  Les autorités ont en particulier indiqué que l'Uruguay était partie à l'Accord multilatéral de ciel ouvert entre les États membres de la Commission latino‑américaine de l'aviation civile (CLAC), ouvert à la signature en novembre 2010 en République dominicaine.  L'Uruguay, comme le Chili, a signé cet accord sans réserve à cette date et s'est engagé à appliquer à titre provisoire, sur le plan administratif, toutes ses dispositions dès sa signature.  L'accord prévoit la désignation multiple de compagnies aériennes;  les compagnies désignées peuvent déterminer librement la fréquence et la capacité de leurs services de transport aérien international et leurs tarifs.  L'accord prévoit, en outre, l'octroi de pleins droits de trafic entre les États parties et des pays tiers, jusqu'au droit de sixième liberté, ainsi que le droit de septième liberté pour les services de transport de fret exclusivement et les services de transport combiné de passagers et de fret, et le droit de cabotage (huitième et neuvième libertés).  Les États parties peuvent formuler des réserves.

Aéroports et services auxiliaires
139. Les aéroports du pays sont la propriété de l'État.  L'Unité de contrôle de la DINACIA chargée de la gestion intégrale des aéroports et concessions aéroportuaires est responsable de l'administration et de la surveillance de tous les aéroports et aérodromes civils.  Aux termes de la loi, l'administration d'un aéroport peut toutefois être donnée en concession à des entreprises privées, par voie d'appel d'offres, comme ce fut le cas pour les aéroports de Carrasco (Montevideo) et de Laguna del Sauce (Punta del Este).
140. En novembre 2003, une concession d'une durée de 20 ans, prorogeable de dix ans, a été accordée à un consortium privé pour l'exploitation des services aéroportuaires de l'aéroport international "General Cesáreo Berisso" de Carrasco.  Depuis décembre 2009, l'aéroport de Carrasco compte un nouveau terminal, capable d'accueillir 4 millions de passagers par an et équipé d'installations dernier cri.  Un nouveau terminal de fret, offrant des services logistiques aux opérateurs commerciaux, a également été construit.
141. Les opérations de fret et de logistique ont été favorisées par l'application d'un régime fiscal spécial, comparable à celui qui est prévu par la Loi sur les ports, à l'aéroport international de Carrasco en vertu de la Loi n° 17.555 du 18 septembre 2002 et du Décret n° 409/008 du 21 août 2008.  Dans le cadre de ce régime fiscal, l'aéroport de Carrasco dispose d'une enceinte douanière qui propose divers services logistiques à valeur ajoutée pour les marchandises en transit.  Ces services, qui ne doivent pas modifier la nature des marchandises, concernent le magasinage, l'entreposage, le reconditionnement, le réétiquetage, le classement, le groupage/dégroupage, le fractionnement et la manutention des marchandises, et ne nécessitent pas d'autorisations ni de formalités douanières.  Les marchandises circulent librement dans l'enceinte aéroportuaire et, après y être entrées, elles peuvent changer de destination sans contrainte;  elles ne sont pas non plus soumises à des restrictions, limitations ou autorisations.
  Pour les entreprises qui passent par l'enceinte aéroportuaire, ce dispositif présente des avantages sur les plans opérationnel et douanier, ce qui permet une gestion du fret simplifiée et optimisée.  Le volume des opérations devrait augmenter prochainement et faire de l'aéroport de Carrasco une plate‑forme de fret de niveau régional.

142. En ce qui concerne les aéroports internationaux de Rivera, Salto et Colonia, il était initialement prévu de lancer des appels d'offres pour donner leur administration en concession au secteur privé.  Au milieu de l'année 2009, après évaluation, le Conseil national de l'aviation civile a cependant décidé de soumettre au Parlement deux projets de loi, qui autorisent le pouvoir exécutif à confier directement à la Société nationale publique pour le développement la tâche de constituer une société anonyme ouverte chargée d'administrer, d'exploiter et de faire fonctionner ces trois aéroports.  Ces projets de loi étaient en cours d'examen parlementaire à la date de rédaction du présent rapport.

143. Conformément au Décret n° 317/2003 du 4 août 2003, les prix des services liés à l'utilisation des aéroports publics doivent être approuvés, selon le cas, par le pouvoir exécutif ou par l'Unité de contrôle chargée de la gestion intégrale des aéroports et concessions aéroportuaires, ou sont fixés librement par les contractants puis communiqués pour vérification à l'Unité de contrôle précitée.  Pour l'aéroport international de Carrasco, les prix applicables à ces trois catégories de services figurent dans la Résolution n° 019/10 du 15 septembre 2010.

144. L'exercice de toute activité aérienne commerciale, y compris l'établissement d'une agence ou d'une représentation pour la vente de billets, est subordonné à l'obtention d'une concession ou d'une autorisation.  Aucune restriction ne limite la participation du secteur privé, national ou étranger, dans la fourniture de services auxiliaires comme les services de maintenance et de réparation d'aéronefs, qui peuvent dès lors être fournis par des entreprises étrangères.  Tous les services auxiliaires, à l'exception des services de navigation qui sont de la compétence exclusive de l'État, bénéficient d'un accès aux marchés sans restriction et du traitement national.
145. L'Uruguay n'a contracté aucun engagement concernant le transport aérien dans le cadre de l'AGCS;  en revanche, il en a pris dans le domaine des services auxiliaires d'entreposage et de magasinage de tous les modes de transport.  Ces engagements ont été consolidés en ce qui concerne l'accès aux marchés et le traitement national pour les modes de fourniture 1, 2 et 3, mais pas pour le mode 4.

v) Transport maritime et ports

a) Caractéristiques générales
146. Plus de 85% des exportations et importations de l'Uruguay sont acheminés par voie maritime, d'où l'importance cruciale du réseau portuaire pour le commerce et la chaîne d'approvisionnement du pays.
  Les principaux ports commerciaux, à savoir ceux de Montevideo, Colonia et Sauce (sur le Rio de la Plata) et de Nueva Palmira, Fray Bentos, Salto et Paysandú (sur le fleuve Uruguay) sont administrés par l'Administration nationale des ports (ANP).
  D'autres ports publics, principalement des ports de plaisance, sont directement gérés par le MTOP, par l'intermédiaire de la Direction nationale de l'hydrographie.
  En outre, certains ports sont gérés et exploités par le secteur privé, à Nueva Palmira (Corporación Navíos et ONTUR) et à Fray Bentos (port UPM);  par ailleurs, un terminal portuaire est en construction dans la ville de Carmelo.
147. Le port de Montevideo est l'infrastructure portuaire la plus importante du pays et, à ce titre, la principale porte d'entrée et de sortie pour le commerce extérieur uruguayen:  il centralise entre 35% et 45% du fret (sans compter les importations et exportations de combustibles par le Canal de la Teja).  Du fait de sa situation géographique, au centre du MERCOSUR et à l'embouchure de la voie de navigation Paraguay‑Paraná
, le port de Montevideo est aussi un grand centre de transbordement régional:  près de la moitié des marchandises manutentionnées sont transbordées et une grande partie de ces opérations de transbordement concernent des marchandises en provenance ou à destination de l'Argentine.

148. Avec un volume d'opérations multiplié par 2,5 ces dix dernières années, le port de Montevideo a eu une croissance plus rapide que d'autres ports de la région.  Cela s'explique par la progression du commerce extérieur et par l'ouverture en 2002 du terminal Cuenca del Plata, géré par une entreprise privée dans le cadre d'une concession.  En 2010, le port de Montevideo a manutentionné un total de 672 000 EVP, ce qui le plaçait au 19ème rang des ports d'Amérique latine et des Caraïbes pour le trafic conteneurisé.  En tonnes, le volume manutentionné dans ce port a atteint 9,1 millions en 2010. 
  Pendant les neuf premiers mois de 2011, ce trafic a représenté 675 926 EVP.
  En plus de sa situation géographique privilégiée, le port de Montevideo bénéficie d'un régime fiscal spécial pour le traitement des marchandises (voir infra) et propose des frais et des durées de transit compétitifs au niveau régional.  Il lui est pourtant très difficile de répondre à la demande internationale croissante et de faire face à la concurrence d'autres grands ports de la région.

149. La flotte marchande uruguayenne est plutôt réduite.  Au début de 2010, sa capacité était de 109 000 tonnes brutes, c'est‑à‑dire moins de 1% du tonnage brut total des pays en développement du continent américain.
  Cette capacité de 109 000 tonnes se répartissait entre pétroliers (10%), cargos polyvalents (6,4%), vraquiers (1,8%), et d'"autres types d'embarcations" (remorqueurs et embarcations assurant le trafic dans les baies), dont les bateaux dédiés au transport international de passagers et de véhicules qui représentaient la part la plus importante (80%).  La flotte uruguayenne ne compte aucun porte‑conteneurs, si bien qu'une grande partie du commerce extérieur du pays est assurée par des navires battant pavillon étranger.
b) Cadre réglementaire

Services de transport maritime

150. Le MTOP, par l'intermédiaire de la Direction générale du transport fluvial et maritime, est responsable de l'établissement des politiques, de la réglementation et du contrôle du transport maritime et fluvial.  Le Ministère de la défense nationale, à travers la Préfecture navale nationale, a également des attributions dans ce secteur, dans le domaine de la navigation, la sécurité maritime, la prévention de la pollution et le sauvetage de la vie humaine en mer.
151. D'une manière générale, la législation uruguayenne sur le transport maritime international repose sur le principe de la liberté de navigation, même si des restrictions sont applicables au cabotage.  La réservation de cargaisons est autorisée par la législation pour favoriser la marine marchande nationale ou pour compenser des mesures restrictives appliquées par un autre pays, mais elle a été suspendue par le Décret n° 31/994 du 25 janvier 1994.  De même, des préférences de pavillon fondées sur le principe de réciprocité peuvent être appliquées.  À la date de rédaction du présent rapport (novembre 2011), l'Uruguay n'accordait de telles préférences que dans le cadre du transport bilatéral de passagers avec l'Argentine et du trafic de fret avec le Brésil.

152. Conformément à la Loi sur la navigation et le commerce de cabotage (Loi n° 12.091 du 25 janvier 1954), la navigation et le commerce de cabotage sont réservés aux navires battant pavillon uruguayen.  Toutefois, le pouvoir exécutif est habilité à autoriser, à titre exceptionnel, des navires sous pavillon étranger à fournir des services de cabotage en cas d'indisponibilité des navires battant pavillon uruguayen.  La Loi n° 12.091 dispose que, lorsque les pouvoirs publics lancent un appel d'offres qui pourra mettre en concurrence des caboteurs nationaux et des navires privés pour la prestation d'un service de cabotage, les navires nationaux bénéficieront d'une marge préférentielle de 10% sur le fret.
153. Pour être autorisés à battre pavillon uruguayen, les navires marchands doivent être inscrits de manière définitive au Registre national des navires.  La Loi sur les navires marchands (Loi n° 16.387 du 27 juin 1993) fixe les conditions à remplir pour immatriculer un navire en Uruguay auprès de la Direction de la marine marchande.  La Loi n° 18.498 du 30 juin 2009 établit des restrictions portant sur la nationalité des membres d'équipage des navires marchands uruguayens:  90% des officiers (dont le capitaine, le chef mécanicien et le radiotélégraphiste) et au moins 90% du reste de l'équipage doivent être des citoyens uruguayens.
154. La Loi sur la marine marchande (Décret‑loi n° 14.650 du 12 mai 1977) prévoit des mesures d'incitation fiscale et d'autres facilités pour favoriser le développement de la marine marchande uruguayenne.  Par exemple, l'importation de navires d'un tonnage supérieur à 1 000 tonnes ou de navires d'un tonnage inférieur qui ne peuvent pas être construits dans le pays est exonérée de tout impôt.  De plus, les navires battant pavillon uruguayen bénéficient de l'exonération de tout impôt à l'importation des pièces détachées, matériel, pièces de rechange, combustibles et lubrifiants nécessaires à leur exploitation.  De même, les combustibles et lubrifiants utilisés sur ces navires sont exemptés de l'IMESI.  Les sociétés de navigation qui exploitent des navires marchands uruguayens sont exonérées de l'IRAE et de la TVA, et les navires ne sont pas pris en compte dans le calcul de l'impôt sur le patrimoine.
155. Pour bénéficier des avantages prévus par la Loi sur la marine marchande, les navires battant pavillon uruguayen qui exercent une activité de trafic autorisée par le MTOP doivent satisfaire aux prescriptions suivantes:  a) s'ils appartiennent à des personnes physiques, ces personnes doivent justifier de leur nationalité uruguayenne et de leur domiciliation en Uruguay;  et b) s'ils appartiennent à des personnes morales, ces personnes doivent attester qu'elles ont leur siège social en Uruguay, qu'elles sont contrôlées et dirigées par des citoyens uruguayens, qu'elles ont un représentant accrédité et domicilié en Uruguay et qu'elles sont à jour de leurs obligations sociales et fiscales.  Les navires battant pavillon national qui fournissent des services de cabotage sur le territoire uruguayen doivent remplir les conditions suivantes:  a) s'ils appartiennent à des personnes physiques, ces personnes doivent justifier de leur nationalité uruguayenne et de leur domiciliation en Uruguay;  et b) s'ils appartiennent à des personnes morales, ces personnes doivent attester que la moitié de leurs associés plus un sont des citoyens uruguayens domiciliés dans le pays, que 51% au moins de leurs actions nominatives avec droit de vote sont détenues par des citoyens uruguayens, qu'elles sont contrôlées et dirigées par des nationaux uruguayens et qu'elles sont à jour de leurs obligations sociales et fiscales.

156. Par la voie du Fonds de développement de la marine marchande (créé par la Loi n° 14.100 du 29 décembre 1972 et régi par le Décret‑loi n° 14.650), des prêts peuvent être accordés pour la construction, les réparations importantes, la rénovation, la transformation et la modernisation de navires, ainsi que pour l'achat de nouvelles unités (de moins de 15 ans).  Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas octroyé de prêts pendant la période considérée.
157. L'Uruguay est signataire de différents accords et conventions internationales de transport maritime, dont la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes (1974), la Convention de l'Organisation maritime internationale (1948), la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) de 1974 et ses protocoles.
  Au niveau régional, l'Uruguay est partie à la Convention interaméricaine visant à faciliter les transports internationaux par navigation maritime ou intérieure (1963), ainsi qu'à l'Accord sur le transport fluvial par la voie de navigation Paraguay‑Paraná et ses protocoles additionnels.
  Ce dernier accord a été conclu par l'Argentine, le Brésil, l'État plurinational de Bolivie, le Paraguay et l'Uruguay en vue de faciliter la navigation et le transport fluvial commercial par la voie Paraguay‑Paraná (Port de Cáceres‑Port de Nueva Palmira) et de réduire les coûts de transport entre les pays parties.  Il établit des dispositions concernant la navigation, le commerce et le transport de personnes et de marchandises sur cette voie de navigation, ainsi qu'un système régional de réservation de cargaisons.  En outre, l'Uruguay et l'Argentine ont étendu le régime applicable à la voie de navigation Paraguay‑Paraná à un tronçon du fleuve Uruguay, par échange de notes diplomatiques en février 1997.
158. L'Uruguay a conclu avec le Brésil un accord bilatéral sur le transport maritime des marchandises (1975) et, avec l'Argentine, un accord sur le transport par eau qui prévoit le transport fluvial de passagers et de véhicules entre les deux pays par des navires battant pavillon argentin ou uruguayen, mais exclut le cabotage intérieur (1994).  Par la Loi n° 18.811 du 23 septembre 2011, le Parlement uruguayen a ratifié l'accord sur la voie de navigation Uruguay-Brésil qui concerne le transport fluvial et lacustre (lagune de Merin) de marchandises et de passagers entre les deux pays.  En vertu de cet accord, cette activité de transport est réservée aux navires battant pavillon uruguayen ou brésilien, dans des conditions d'équité et de réciprocité.  Il ressort d'une étude récente que les accords bilatéraux entre les pays du MERCOSUR contribuent à la compétitivité relative des ports et services de navigation dans la région.  En particulier, les restrictions applicables au cabotage et les stratégies mises en place par les compagnies de navigation pour y faire face expliquent en partie l'essor des opérations de transbordement dans le port de Montevideo.

Services portuaires

159. Avec l'adoption de la Loi sur les ports en 1992 (Loi n° 16.246 du 8 avril 1992), l'Uruguay a engagé une profonde réforme, qui a mis un terme au monopole de l'ANP sur la fourniture des services portuaires et a instauré un régime fiscal spécial pour le traitement des marchandises dans le port de Montevideo.  La Loi sur les ports fait de la fourniture de services portuaires efficaces et concurrentiels un objectif prioritaire pour le développement du pays et autorise les entreprises privées à fournir des services portuaires sous réserve de l'obtention de concessions, permis ou autorisations.
  Les ports eux‑mêmes restent la propriété de l'État.
160. La Loi sur les ports a également redéfini le rôle de l'ANP qui est chargée de réglementer, d'administrer, de contrôler, de surveiller, d'entretenir et de développer les infrastructures portuaires de son ressort (voir supra) et de conseiller le pouvoir exécutif dans le domaine portuaire.  Avec l'approbation du pouvoir exécutif, l'ANP octroie également les concessions, permis ou autorisations nécessaires pour la fourniture de services portuaires ou pour l'utilisation du domaine portuaire, et pour contrôler les prix des services fournis par les entreprises concessionnaires.  Les concessions et autorisations sont accordées par voie d'appel d'offres ouvert ou restreint, selon le cas.
  Pour pouvoir proposer leurs services dans les ports uruguayens, les prestataires étrangers doivent être établis dans le pays.
161. En vertu de la Loi sur les ports, les marchandises qui se trouvent dans l'enceinte douanière d'un port peuvent circuler librement sans autorisations ou autres formalités particulières, peuvent changer librement de destination et sont exonérées de tout impôt ou toute taxe à l'importation.  Les marchandises en transit peuvent faire l'objet d'opérations de magasinage, de reconditionnement, de réétiquetage, de classement, de groupage et dégroupage, de consolidation et déconsolidation, de manutention et de fractionnement, ainsi que de services à valeur ajoutée qui ne modifient pas leur nature.  Les marchandises peuvent rester dans l'enceinte douanière d'un port sans limitation de durée.  Lorsqu'elles entrent sur le territoire douanier national, elles sont considérées comme des importations et soumises aux paiements et formalités applicables.
162. Le règlement d'application de la Loi sur les ports figure dans le Décret n° 412/992 du 1er septembre 1992 qui définit notamment les objectifs et les instruments de la politique portuaire.  Le secteur est également régi par le Règlement sur l'habilitation des entreprises prestataires de services portuaires (Décret n° 413/992 du 1er septembre 1992) et son addendum (Décret n° 105/993 du 2 mars 1993), le Régime général des services portuaires (Décret n° 57/994 du 8 février 1994), le Règlement sur les ports francs uruguayens et leur relation avec les organismes publics de contrôle (Décret n° 455/994 du 6 octobre 1994) et le Règlement sur les activités portuaires et la capitainerie du port (Décret n° 183/994 du 22 avril 1994).  La réglementation portuaire n'a pas connu de grands changements au cours de la période considérée.

163. Le pouvoir exécutif, sur recommandation de l'ANP, fixe les plafonds des tarifs pouvant être perçus par les prestataires de services portuaires, lesquels établissent ensuite leurs prix en fonction des conditions du marché, dans le cadre des limites imposées.  Après plusieurs années de stabilité, les tarifs en dollars pratiqués au port de Montevideo pour l'utilisation du port et la manutention de conteneurs ont fait un bond de 20% en septembre 2011.

164. Le marché local étant réduit, l'Uruguay a fait de la transformation du port de Montevideo en une plate‑forme régionale de fret et une porte d'entrée pour les marchandises des pays sans littoral de la région un axe fondamental de sa politique portuaire.  À cette fin, des investissements ont été réalisés pour agrandir le port, ce qui a impliqué des travaux de dragage pour approfondir le chenal d'accès.  Les autorités souhaitent également favoriser l'intégration d'autres ports uruguayens dans les itinéraires internationaux de transport.  Les actions menées en ce sens ont principalement visé à capter de plus gros volumes d'opérations de transbordement et à proposer, en plus des services portuaires traditionnels, des services logistiques à valeur ajoutée pour aider les différents intervenants du commerce et du transport internationaux.  Il semble que le régime fiscal spécial pour le traitement des marchandises (Loi sur les ports), appliqué dès 1992 au port de Montevideo, puis à d'autres ports, a contribué à la réalisation de ces objectifs.  En effet, l'existence de ce régime a été identifiée comme l'une des principales raisons de la forte progression du trafic dans le port de Montevideo ces dix dernières années.

165. Bien que le port de Montevideo ait pu tirer parti de sa situation géographique, des avantages prévus par la Loi sur les ports et des investissements substantiels réalisés ces dernières années, l'augmentation du trafic dans le bassin du Rio de la Plata escomptée pour les prochaines années n'aura lieu que si des travaux d'amélioration et d'agrandissement des infrastructures portuaires sont réalisés, en particulier pour renforcer l'accessibilité maritime.
  En 2010, la Banque interaméricaine de développement a approuvé un prêt de 20 millions de dollars EU pour améliorer l'infrastructure du port de Montevideo.

vi) Tourisme

a) Caractéristiques générales

166. Le tourisme est un secteur important de l'économie et du commerce extérieur de l'Uruguay.  Il contribue pour environ 7% au PIB et 8% à l'emploi total.
  Il a connu une forte expansion ces dernières années et, en dépit des effets de la récente crise économique mondiale, a continué de croître en 2009 et 2010 au point de devenir le principal secteur d'exportation du pays et de reléguer au second plan les exportations de viande, traditionnellement prédominantes.
167. En 2010, les recettes brutes provenant du tourisme (voyages) ont atteint 1,496 milliard de dollars EU, c'est‑à‑dire 14% des exportations totales de biens et services et 3,72% du PIB.
  Les dépenses liées au tourisme ont été de 419 millions de dollars EU la même année.  Pendant la période considérée (2005‑2010), l'Uruguay a affiché un solde commercial positif dans le secteur du tourisme, dont les recettes brutes ont été multiplié par 2,5 (tableau I.6).

168. En 2010, l'Uruguay a accueilli 2,4 millions de visiteurs (contre 1,92 million en 2005).  On observe, depuis quelques années, une tendance à la diversification de la provenance du tourisme réceptif et une augmentation de la part des visiteurs venant du Brésil et de pays hors MERCOSUR.  En 2010, 52,4% des touristes étaient des Argentins, 15,7% des Brésiliens, 14,7% des Uruguayens non-résidents, 10,3% venaient du reste de l'Amérique, 6,1% de l'Europe et 0,9% d'autres pays.  Punta del Este et Montevideo, qui ont attiré respectivement 46% et 33% des visiteurs, sont restées les principales destinations touristiques.

169. Si le tourisme reste étroitement lié à l'arrivée des vacanciers sur le littoral pendant la saison estivale, une évolution s'est amorcée avec l'intégration progressive à l'offre touristique d'autres formules comme le tourisme rural, le tourisme thermal, les circuits touristiques, le tourisme de croisière et le tourisme de réunions et congrès.  Le tourisme de croisière s'est particulièrement développé ces dernières années.  Durant la période 2010‑2011, 171 navires de croisière ont accosté en Uruguay;  ils ont débarqué 278 627 visiteurs, dont les dépenses se sont chiffrées à 13,3 millions de dollars EU.

170. La croissance du tourisme a été favorisée par les gros investissements qui ont récemment été réalisés dans les infrastructures portuaires et aéroportuaires et par l'augmentation du nombre et de la fréquence des liaisons aériennes.  L'offre hôtelière, à laquelle contribuent de grands groupes internationaux, s'est également améliorée et étendue.

b) Cadre réglementaire

171. Le Ministère du tourisme et des sports est chargé d'établir et d'appliquer la politique touristique.  Sa mission est d'orienter, de stimuler, de promouvoir, de réglementer, d'examiner et de contrôler le tourisme et les activités et services qui lui sont directement liés.
172. Le Décret‑loi n° 14.355 du 23 décembre 1974, en cours de révision, contient des dispositions générales sur l'activité touristique et en constitue la base réglementaire.  D'autres décrets régissent spécifiquement l'enregistrement des opérateurs touristiques en fonction de leurs activités:  hôtels, auberges et gîtes, agences de voyages, guides, campings autorisés, sociétés immobilières, sociétés de location de véhicules, etc.

173. L'activité hôtelière est régie par la Loi n° 13.659 du 2 juin 1968, modifiée par la Loi n° 17.296 du 21 février 2001 (articles 235 à 238) et par le Décret n° 210/001 du 6 juin 2001.  Conformément à ces dispositions, chaque hôtel, auberge, motel, appartement‑hôtel et établissement analogue doit, avant de démarrer son activité, être homologué et enregistré par le Ministère du tourisme et des sports et posséder un permis d'exploitation municipal.  Les conditions à remplir pour l'inscription sont énumérées au Décret n° 210/001.

174. Le Décret n° 3/997 du 3 janvier 1997, qui établit les dispositions applicables aux agences de voyages, définit les différents types d'agences et d'opérateurs et les conditions qu'ils doivent remplir.  Pour pouvoir exercer leurs activités, les agences de voyages doivent être inscrites au registre des opérateurs touristiques, qui est tenu par le Ministère du tourisme et des sports.  Toutes les agences de voyages et de tourisme doivent être domiciliées en Uruguay.  Les agences de voyages étrangères peuvent fournir des services en Uruguay pour autant qu'elles se conforment à la législation en vigueur et qu'elles établissent leur domicile dans le pays.
175. L'obligation de s'inscrire au registre s'applique aussi à d'autres types d'opérateurs, dont les activités sont liées au tourisme, comme les agences immobilières, les sociétés de location de voitures, les campings, les guides touristiques ou les opérateurs de tourisme d'aventure, de tourisme rural et de tourisme œnologique.
  Aucune différence de traitement n'est faite entre les opérateurs touristiques nationaux et étrangers.
176. Conscient de l'importance stratégique du tourisme pour l'économie nationale, le gouvernement a soutenu activement le développement de cette activité à l'aide d'une série de mesures, de plans et d'incitations fiscales et financières.  Le premier Plan national pour un tourisme durable (2009‑2020), qui a été approuvé en juin 2009, a bénéficié de la participation de tous les acteurs de l'industrie touristique et de l'aide de la BID.  Ce plan définit les cinq axes d'action stratégiques du tourisme uruguayen pour la prochaine décennie, à savoir:  i) mettre au point un modèle touristique durable d'un point de vue économique, environnemental et socioculturel;  ii) promouvoir l'innovation, la qualité et la compétitivité par le biais de projets associatifs et par la diversification progressive de l'offre touristique;  iii) augmenter les capacités, améliorer la qualité de l'emploi et renforcer l'engagement des acteurs du secteur touristique;  iv) développer les activités de commercialisation et de promotion pour élargir et fidéliser la clientèle, et v) faire du tourisme un outil d'intégration sociale, territoriale et politique.  Ces axes d'action sont complétés par des plans spécifiques de mercatique stratégique et opérationnelle, de tourisme nautique fluvial et de réingénierie de la gestion thermale, ainsi que par le Plan stratégique pour la science, la technologie et l'innovation.
177. En outre, le gouvernement a encouragé la création et le développement de groupements touristiques (clusters) dans les principales zones touristiques du pays, en favorisant les synergies et les gains de compétitivité et en s'appuyant sur des diagnostics et des études spécialisées dans le cadre d'une coopération public‑privé.  Le gouvernement est également à l'origine du label "Uruguay Natural", symbole de la valeur ajoutée de l'offre touristique du pays et, dans ce même ordre d'idées, il a organisé plusieurs campagnes visant à promouvoir certaines destinations touristiques, à améliorer la qualité des services et à développer des niches de marché.
  En 2007, le tourisme œnologique a été déclaré d'intérêt national (Loi n° 18.088 du 5 janvier 2007).
178. Le secteur du tourisme bénéficie des incitations prévues par la Loi sur la promotion industrielle (Loi n° 14.178 du 23 mars 1974) et la Loi sur l'investissement (Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998).  De plus, il jouit des avantages fiscaux spécifiques accordés par le Décret de l'exécutif n° 175/003 du 7 mai 2003, modifié par le Décret n° 350/004 du 29 septembre 2004 (ces avantages sont décrits au chapitre III 4) iii)).  Pour pouvoir bénéficier de ces avantages, les candidats doivent présenter un projet d'investissement considéré comme admissible aux termes de la Loi sur l'investissement et doivent obtenir du Ministère du tourisme la reconnaissance de leur droit à postuler.  En 2010, le secteur touristique (activité hôtelière uniquement) a capté 16,3% de l'ensemble des investissements relevant de la Loi sur l'investissement, ce qui est largement supérieur au chiffre enregistré en 2009 (5,18%).
  Le principe du traitement national est appliqué aux opérateurs étrangers dans l'octroi des avantages précités.
179. Les activités touristiques reçoivent l'appui financier de la banque nationale de développement, la BROU.  Depuis 2007, le nombre d'entreprises liées au secteur touristique qui ont reçu des financements a quasiment triplé.  Ce soutien financier est apporté à des activités telles que l'hôtellerie, la restauration, le transport aérien et terrestre, et les agences de voyages.
180. Dans le cadre de l'AGCS, l'Uruguay a pris des engagements spécifiques concernant les services d'hôtellerie et de restauration, les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques et les services de guides touristiques, qui sont consolidés sans limitations en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour les modes de fourniture 1, 2 et 3.
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� L'INALE est administré par un Conseil exécutif qui est constitué d'un représentant du pouvoir exécutif, qui en assure la présidence;  d'un représentant de chacun des Ministères suivants:  MGAP, MIEM, MEF et MRREE;  de deux représentants de groupements professionnels des producteurs�livreurs de lait qui appartiennent à deux groupements différents de portée nationale;  de deux représentants des groupements professionnels de l'industrie laitière;  et d'un représentant des groupements professionnels de producteurs artisanaux.


� La Commission sectorielle du riz est constituée de représentants du MGAP, du MIEM, du MTOP, du MEF, du MVOTMA, du MRREE, de la BROU, de l'OPP, qui en assure la présidence, d'un représentant de l'Association des cultivateurs de riz, d'un représentant du Groupement professionnel des rizeries et d'un délégué syndical des travailleurs du secteur.


� Jusqu'en septembre 2011, le taux appliqué pour le financement du SUL était de 1,6% de la valeur des laines en suint.  Ce taux est directement appliqué aux exportations de laines en suint, tandis que les exportations de laine peignée et de laine lavée doivent être converties en volume équivalent laines en suint, auquel s'applique un prix fictif en fonction du type de laine (laine de toison, laine du ventre, laine d'agneau).  À partir du 1er septembre 2011, le taux applicable aux laines en suint est passé à 2,5�%.


� La possibilité de payer l'IMEBA à la place de l'IRAE est uniquement offerte aux contribuables dont les revenus ne sont pas supérieurs à 2 millions d'unités indexées, qui ne sont pas des sociétés par actions et qui n'exploitent pas plus de 1 250 hectares.


� Renseignements en ligne de la DINARA.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.dinara.gub.uy/web_dinara/"��http://www.dinara.gub.uy/web_dinara/� index.php?  option=com_content&view=article&id=65&Itemid=86.


� Si l'on inclut les services de construction et de distribution d'électricité, de gaz et d'eau, la part des services dans le PIB s'élève à 68,1%.


� Document de l'OMC GATS/SC/91 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/91/Suppl.1 du 26 février 1998.


� Ces règles concernent la liberté de placement et de transfert des capitaux et les garanties données aux investisseurs contre les risques non commerciaux.


� Document de l'OMC GATS/EL/91 du 15 avril 1994.


� Le Protocole a été ratifié par l'Uruguay par l'intermédiaire de la Loi n° 17 855 du 20 décembre 2004.


� URSEC, sur la base de données de la BCU.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://bcu.gub.uy/Estdísticas��e�indicadores/Paginas/Presentacion%20Cuentas%20Nacionales.aspx" �http://bcu.gub.uy/Estdísticas��e�indicadores/Paginas/Presentacion%20Cuentas%20Nacionales.aspx� [septembre 2011].


� La téléphonie par Internet (VoIP) est considérée comme une technologie qui relève des services de téléphonie et elle est assujettie à la réglementation applicable aux services de téléphonie sur les différents segments du marché.


� URSEC (2010).


� Avant 2001, les services de téléphonie internationale longue distance étaient exclusivement fournis par ANTEL.


� En mai 2011, l'ANTEL a lancé une phase d'essai pour la technologie 4G.  Renseignements fournis en ligne par ANTEL.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.antel.com.uy/"��http://www.antel.com.uy/�.


� URSEC (2010).


� Les services à large bande sont limités à la technologie XDSL et aux technologies sans fil.  Aucune autorisation n'est nécessaire pour la fourniture d'un accès à large bande par câble/modem.


� URSEC (2010).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Paul Budde Communication Pty Ltd. (2010).


� Renseignements en ligne fournis par la DINATEL.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.miem.gub.uy/portal"��http://www.miem.gub.uy/portal�. [9 juin 2010].


� Articles 418 et 422 de la Loi n° 18 719 du 27 décembre 2010 portant ajout de l'article 94bis (relatif aux compétences de la DINATEL) à la Loi n° 17 296 du 21 février 2001.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://archivo.presidencia.gub.uy/sci/leyes/2010/12/cons_min_236_3.pdf"��http://archivo.presidencia.gub.uy/sci/leyes/2010/12/cons_min_236_3.pdf� [mai 2011].


� Le terme "télécommunications" s'entend de toute transmission ou réception de signes, signaux, données écrites, images, sons ou renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, moyens optiques ou autres systèmes électromagnétiques.


� Article 142 de la Loi n° 18 719 du 27 décembre 2010.


� Renseignements fournis en ligne par l'URSEC.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.ursec.gub.uy/scripts/templates/"��http://www.ursec.gub.uy/scripts/templates/�portada.asp?nota=Contenidos/Institucional/Mision/Mision&COLUMNAS=&ORDEN= [9 juin 2011].


� La réglementation relative aux télécommunication est disponible sur le site Web de l'URSEC à l'adresse ci�après:  http://www.ursec.gub.uy/scripts/templates/portada.asp?nota=Contenidos/MarcoNormativo/�Telecomunicaciones/&COLUMNAS=1&ORDEN=orden.


� Décret n° 115/003 du 25 mars 2003, tel que modifié par le Décret n° 085/009 du 17 février 2009.  Ce règlement régit la fourniture de tous les services de télécommunications, à l'exception de la radiodiffusion, qui est régie par le Règlement sur le spectre radioélectrique (Décret n° 114/003 du 25 mars 2003).


� Lorsque les licences sont accordées par voie d'appel d'offres, les prescriptions figurent dans le dossier d'appel d'offres et conditions y relatives considérés.


� Articles 192 à 198 de la Loi n° 16 060 du 4 septembre 1989.


� S'agissant des services de radiodiffusion qui sont régis par un autre règlement (Décret n° 114/003 du 25 mars 2003) les licences ne sont accordées qu'aux nationaux.


� Depuis juin 2007, les tarifs pratiqués par l'ANTEL pour les appels internationaux longue distance sont les mêmes que pour les appels locaux.


� Décret n° 442/001 du 13 novembre 2001, tel que modifié par le Décret n° 393/002 du 16 octobre 2002.


� Les résolutions figurent sur le site Web de l'URSEC à l'adresse ci�après:  http://www.ursec.gub.uy.


� Loi n° 17 243 du 29 juillet 2000 et Loi n° 18 159 du 20 juillet 2007.


� Les résolutions figurent sur le site Web de l'URSEC à l'adresse ci�après:  http://www.ursec.gub.uy.


� ANTEL (2009).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements fournis en ligne par l'INE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ine.gub.uy" �http://www.ine.gub.uy��/encuestas%20fializadas/tics2011/NotaPrensa%20EUTIC.pdf.


� BCU (2010b).


� Les deux banques publiques sont la Banque de la République orientale de l'Uruguay (BROU) et la Banque uruguayenne de crédit immobilier (BHU).


� La valeur nette de chaque banque et du système bancaire dans son ensemble correspond à la valeur prise en considération aux fins du respect des normes minimales de fonds propres et est constituée de la valeur comptable à laquelle s'ajoute la dette subordonnée.


� BCU (2010b).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/163/Rev.1 du 23 août 2006.


� BCU (2010b).


� FMI (2011).


� BCU (2010b).


� BCU (2010b).


� BCU (2010b), et AMP & Associates, services de conseils financiers (2011).


� La Loi n° 17 513 du 30 juin 2002 a autorisé le pouvoir exécutif à accroître les fonds propres de la BHU, à hauteur de 550 millions de dollars EU, par la subrogation de sa dette envers la BCU.  La Loi n° 17 596 du 13 décembre 2002 a redéfini les fonctions de la BHU et disposé qu'elle pourrait recevoir des dépôts du public uniquement dans le cadre du système d'épargne antérieur et a fixé une limite aux nouvelles opérations de crédit hypothécaire de la BHU présentant un risque direct ou potentiel.  Document de l'OMC WT/TPR/S/163/Rev.1 du 23 août 2006.


� BCU (2010b).


� Loi n° 16 696 du 30 mars 1995 et modifications introduites par la Loi n° 18 401 du 24 octobre 2008, la Loi n° 18 643 du 9 février 2010 et la Loi n° 18 670 du 20 juillet 2010.


� La SSF regroupe les activités qui étaient auparavant exercées par la Direction générale des institutions d'intermédiation financière (SIIF), la Direction générale de l'assurance et de la réassurance (SSR) et la Division du marché des valeurs mobilières et du contrôle des caisses d'épargne et de prévoyance (DMCVA).


� Les sociétés de services financiers se définissent comme les sociétés qui, sans être des établissements d'intermédiation financière, fournissent des services de change, de transferts de fonds, de paiements, de recouvrements, de location de coffres�forts, de crédits et autres services de caractère similaire.


� La Direction générale de la protection de l'épargne bancaire et le Fonds de garantie des dépôts ont été créés par la Loi n° 17 613 du 27 décembre 2002.  Voir le document de l'OMC WT/TPR/S/163/Rev.1 du 23 août 2006.


� Article 6 du Décret�Loi n° 15 322.


� Décret n° 540/90 du 30 novembre 1990, Décret n° 266/91 du 22 mai 1991 et Décret n° 189/994 du 3 mai 1994.


� Pour de plus amples détails, veuillez consulter le portail Internet de la COPAB à l'adresse suivante:  http://www.copab.org.uy.


� Cette exigence de fonds propres équivaut à 4% des actifs et passifs éventuels sans pondération.


� Cette exigence de fonds propres équivaut à 8% des actifs et passifs éventuels pondérés en fonction du risque de crédit.


� Cette exigence relative au risque de marché comprend une exigence relative au risque de change et une exigence relative au risque de taux d'intérêt.


� Renseignements fournis en ligne par la BCU.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.bcu.gub.uy/Servicios-Financieros-SSf/paginas/Hoja-de-Ruta-Basilea.aspx [27"��http://www.bcu.gub.uy/Servicios-Financieros-SSf/paginas/Hoja-de-Ruta-Basilea.aspx [27� juillet 2011].


� BCU (2010b).


� Document de l'OMC GATS/SC/91/Suppl.1 du 26 février 1998.


� BCU (2010b).


� BCU (2010b).


� BCU (2010b).


� Renseignements fournis en ligne par la BCU.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://www3.bcu.gub.uy/autoriza/ sssrer/reportes/resram/consolidado20101231.xls"��http://www3.bcu.gub.uy/autoriza/ sssrer/reportes/resram/consolidado20101231.xls� [3 octobre 2011].  Pour évaluer les parts de marché, ont été pris en considération le résultat technique, les primes retenues nettes acquises.


� BCU (2010b).


� La Loi n° 16 851 du 15 juillet 1997 dispose, d'après l'interprétation qui en est donnée, que l'exception relative aux assurances couvrant le transport et le commerce internationaux vise exclusivement les marchandises transportées.


� Article 9, Titre III, Livre 1 du Recueil de règles relatives à l'assurance et à la réassurance de la BCU.


� La Circulaire n° 2087 figure sur la page Internet de la BCU, à l'adresse suivante:  http://www3.bcu.gub.uy/autoriza/sssrer/recssyr/recopila/libro01.pdf.


� Les fonds propres de base sont actualisés chaque trimestre en fonction de la valeur de l'UI en vigueur le dernier jour de chaque trimestre de l'année civile.


� Circulaire n° 2054 du 25 février 2010.


� Article 361 de la Loi n° 17 296 du 21 février 2001.


� Les motocyclettes sont également assujetties à cette obligation, à l'exception de celles dont la cylindrée est inférieure à 70 cm3 qui ont été immatriculées avant l'entrée en vigueur de la Loi n° 18 412.


� Institut espagnol du commerce extérieur (2009).


� Par disposition de la Loi n° 17.555 du 18 septembre 2002.


� De janvier à octobre 2011, 1 569 700 passagers ont emprunté l'aéroport international de Carrasco et 24 933 tonnes de fret y ont transité.  Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements en ligne de la Direction nationale de l'aviation civile et des infrastructures aéronautiques (DINACIA).  Adresse consultée:  http://www.dinacia.gub.uy/comp_trans_Nac_Int_enUy.asp [8 août 2011].


� Renseignements en ligne de la Terminal de Cargas Uruguay, S.A. (TCU).  Adresse consultée:  http://www.tcu.com.uy/ [8 août 2011].


� Il existe d'autres entreprises nationales comme BQB Líneas Aéreas et Air Class (cette dernière propose seulement des services de fret).


� Ces 25% restants sont détenus par le directoire de l'entité autonome PLUNA.  Par obligation légale, l'État doit détenir au moins 20% des actions.


� Renseignements en ligne du MTOP.  Adresse consultée:  http://www.mtop.uy/ [9 août 2011].


� Les textes pertinents peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.dinacia.gub.uy/�normativa.asp.


� Renseignements en ligne de la DINACIA.  Adresse consultée:  http://www.dinacia.gub.uy/�download/MARCO%20REGULATORIO1.pdf.


� Il s'agit des accords conclus avec l'Allemagne, l'Argentine, l'Autriche, la Belgique, l'État plurinational de Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, le Danemark, l'Équateur, l'Espagne, les États�Unis, la Fédération de Russie, la France, Israël, l'Italie, la Jordanie, le Mexique, le Maroc, la Norvège, les Pays�Bas, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Portugal, la Roumanie, le Royaume�Uni, la Suède, la Suisse et la République bolivarienne du Venezuela.


� Renseignements communiqués par les autorités uruguayennes.


� Article 14 du Décret n° 409/008 du 21 août 2008.


� Revista Marítima (2009).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements en ligne de la DINACIA.  Adresse consultée:  http://www.dinacia.gub.uy/�aeropuertosConcesionados.asp.  Il est également possible de consulter sur ce site les prix applicables à l'aéroport de Laguna del Sauce.


� Document de l'OMC GATS/SC/91 du 15 avril 1994.


� Banque mondiale (2010).


� Les autorités ont fait savoir que l'Administration nationale des ports serait bientôt chargée de gérer la concession et l'exploitation de services logistiques dans sept nouvelles zones, à Punta Sayago, à l'ouest de Montevideo.  Elles réfléchissent aussi à la possibilité de créer un port à sec dans la ville de Rivera.


� Il s'agit des ports de Punta del Este, de Piriápolis, de La Paloma, du bassin de l'Higueritas, du vieux port de Colonia, du débarcadère de Carmelo, de l'embarcadère du Riachuelo et de la réserve d'Amarras.


� La voie de navigation Paraguay�Paraná relie l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay et l'État plurinational de Bolivie sur un parcours fluvial de 3 400 km.


� Le volume de marchandises transbordées en provenance ou à destination de l'Argentine est passé de 4 000 EVP en 2000 à 128 000 EVP en 2008, ce qui tient principalement à l'expédition par conteneurs frigorifiques de fruits et légumes de Patagonie.  Wilmsmeier G. (2011).


� Renseignements en ligne de la CEPAL, Division des ressources naturelles et de l'infrastructure, Unité des services d'infrastructure.  Adresse consultée: http://www.cepal.org/cgi-bin/getProd.asp?xml=/�Transporte/ noticias/noticias/ [11 août 2011].


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Pour une analyse de la capacité du port de Montevideo à se transformer en une plaque tournante régionale, voir Wilmsmeier, G. (2011).


� CNUCED, Étude sur les transports maritimes 2010.  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/�fr/docs/rmt2010_fr.pdf [11 août 2011].


� Article 9 du Décret�loi n° 14.650 du 12 mai 1977, modifié par l'article 263 de la Loi n° 17.296 du 21 février 2001.


� La liste des conventions de l'Organisation maritime internationale dont l'Uruguay est signataire peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.imo.org/About/Conventions/StatusOfConventions/Pages/�Default.aspx.


� L'Accord sur le transport fluvial par la voie de navigation Paraguay�Paraná est entré en vigueur le 13 février 1995.  Il a été incorporé dans la législation uruguayenne par le Décret n° 238/93 du 26 mai 1993.  Le texte de l'accord peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.nuestromar.org/servicios/legislacion/�tratados/acuerdo_de_transporte_fluvial.


� Wilmsmeier, G. (2011).


� Les services portuaires désignent les services liés aux navires, aux marchandises et au passage dans les ports.


� Le régime d'octroi des concessions, permis ou autorisations nécessaires pour utiliser le domaine portuaire ou fournir des services est établi par le Décret n° 412/992 du 1er septembre 1992.


� Les tarifs appliqués par le port de Montevideo peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.anp.com.uy/montevideo/tarifas/default.asp.


� Banque mondiale (2010), et Uruguay XXI (2010).


� Le chenal d'accès au port de Montevideo n'est pas suffisamment profond pour permettre le passage des très grandes embarcations qui sont de plus en plus utilisées par les sociétés de navigation internationales.


� CNUCED, Étude sur les transports maritimes 2010.  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/�fr/docs/rmt2010_fr.pdf [11 août 2011].


� Ministère du tourisme et des sports (2011a).


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme et des sports.  Adresse consultée:  http://www.mintur.gub.uy/images/stories/pdf/estadisticas/2010/div_pbi2011.pdf [15 août 2011].


� Ces chiffres n'incluent pas les touristes de croisière ni les touristes n'effectuant pas de formalités migratoires à la frontière avec le Brésil.  Ministère du tourisme et des sports (2011b).


� Données du Ministère du tourisme et des sports.  Adresse consultée:  http://www.nuestromar.org/�noticias/transporte_maritimo_y_fluvial/07_08_2010/32053_uruguay_evaluacion_de_la_temporada_de_cruceros [15 août 2011].


� Les textes pertinents peuvent être consultés sur le site Web du Ministère du tourisme et des sports, à l'adresse suivante:  http://www.mintur.gub.uy/index.php?option=com_content&view=article&id=3&Itemid=4.


� Les dispositions spécifiques applicables à ces opérateurs sont consultables sur le site Web du Ministère du tourisme et des sports, à l'adresse suivante:  http://www.mintur.gub.uy.


� Décret sur l'utilisation du label "Uruguay Natural" en conformité avec la réglementation sur les principaux éléments d'identification visuelle du 30 mai 2002.


� Ministère du tourisme et des sports (2011a).


� Document de l'OMC GATS/SC/91 du 15 avril 1994.






